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Le 28 novembre 2013 
 
ë lõintention du maire et des membres du Conseil, 

Jõai le plaisir de vous présenter le Rapport annuel 2012 du vérificateur général de la 
Ville dõOttawa. Le règlement régissant le bureau décrète que le vérificateur général 
doit présenter un rapport au moins une fois par an.   

Le plan de vérificati on pour 2012 comprenait une évaluation des risques pour 
lõenvironnement ainsi que cinq nouvelles vérifications, en plus du suivi de quatorze 
vérifications ; une originalement effectuées en 2009 et treize en 2010. Ce rapport 
présente les résultats de chacune de ces vérifications. Il contient également un 
r®sum® g®n®ral et une ®valuation globale des progr¯s accomplis jusquõ¨ maintenant 
par rapport aux recommandations des vérifications.  On présente également ici le 
huiti ème rapport annuel sur la Ligne directe de fraude et dõabus. 

Le tout soumis respectueusement, 

 

 
Alain Lalonde FCGA, CIA  
Vérificateur général  
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1 APERÇU DES ACTIVITÉS DE 2012 
Le Plan de vérification  2012 pour la Ville dõOttawa sõest concentr® principalement 
sur la conduite de nouvelles vérifications et de vérifications de suivi pour les projets  
menés à bien par le BVG de 2009 et 2010. En 2012, une évaluation des risques pour 
lõenvironnement, joint ¨ lõannexe E du pr®sent rapport (disponible en anglais 
seulement) ainsi que 14 vérifications de suivi distinctes ont été entreprises. On doit 
souligner que les recommandations qui découlent des vérifications représentent le 
plan dõaction sugg®r® par le v®rificateur g®n®ral dans le but de r®soudre les 
problèmes répertoriés; cependant, une fois que ces recommandations ont été 
approuvées, elles deviennent des directives du Conseil à la direction. Ainsi, les 
progrès de la mise en application de ces recommandations devraient être perçus 
comme la réalisation des directives du Conseil. 

En plus de ces vérifications de suivi, cinq nouvelles vérifications ont aussi été 
réalisées en 2012. Elles comprennent : 

1. Trésorerie 

2. Cartes de crédit municipales; 

3. Centres de service à la clientèle; 

4. Processus dõ®valuation de lõadmissibilit® au programme Ontario au travail; 

5. Surveillance de la construction. 

Conform®ment ¨ lõavis juridique du greffier municipal et chef du contentieux, les 
v®rifications et suivis suivants ne seront pr®sent®s quõune fois tout arbitrage et / ou 
litige lié auront pris fin:  

 La v®rification des pratiques en mati¯re dõapprovisionnement ð Contrat 
relati f aux déchets organiques triés à la source Séparé 

 Les pratiques en mati¯re dõapprovisionnement ð Contrat du site 
dõenfouissement Springhill 

 Le Suivi de la v®rification portant sur lõinondation du secteur ouest et sur les 
processus dõexamen des projets dõaménagement dans le bassin 
hydrographique de la rivière Carp  

 Le Suivi de la vérification de la réfection du pont MacKenzie King  
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1.1 Ligne directe fraude et abus 

La Ligne directe fraude et abus de la Ville a été inaugurée le 1er novembre 2005 pour 
offrir au personnel de la Ville et au public un moyen anonyme et confidentiel de 
signaler des cas pr®sum®s de fraude ou dõabus. La section 6 de ce rapport contient 
le huit ième rapport annuel sur la Ligne directe. Il comporte des statistiques globales 
sur le type et la fréquence des notifications, de même que des résumés de rapports 
sélectionnés par le maire et président du sous-comité de la vérification, comme 
enjoint par le Conseil, le 13 avril 2011. 

1.2 Procédure de dépôt 

En février 2013, le Conseil a approuv® le rapport de lõexamen de mi-mandat sur la 
gouvernance. Ce rapport a entra´n® la mise en ïuvre de r®visions au protocole de 
dépôt du rapport annuel du BVG. Désormais, tout rapport de vérification ayant 
trait au transport en commun ser a acheminé à la Commission du transport en 
commun, tandis que tous les autres rapports de v®rification seront dõabord 
présentés au Sous-comité de la vérification, puis acheminés au Comité des finances 
et du d®veloppement ®conomique, avant dõ°tre d®pos®s au Conseil. 

1.3 Budget de 2012 

Le Conseil a décidé de modifier la méthode servant à déterminer le budget du BVG 
qui, depuis son entrée en vigueur en 2004, était établi à un pourcentage fixe du 
budget de fonctionnement global de la Ville. À compter de 2012, le budget annuel 
du Bureau du vérificateur général devra être conforme à la stratégie du budget 
prévue pour le mandat du Conseil.   Le règlement régissant le BVG se trouve à 
l'annexe D. 

2 PROGRĈS R£ALIS£S VERS LôAM£LIORATION 
Le Bureau du vérificateur général est devenu entièrement fonctionnel en 2005. 
Depuis cette date, un total de 122 vérifications distinctes, représentant plus de 1 700 
recommandations, ont été réalisées (y compris celles présentées ici). Pour la 
majorité des ces vérifications, un suivi a déjà été effectué. Il ressort clairement des 
résultats de ces vérifications de suivi, que la direction a fait beaucoup pour résoudre 
les problèmes mentionnés dans les vérifications et améliorer les méthodes de 
gestion dans ces secteurs. Plus particulièrement, mentionnons les améliorations 
apportées dans les contrôles financiers au cours de cette période, les progrès réalisés 
afin de simplifier l e processus dõapprobation des demandes dõam®nagement, les 
avancées enregistrées relativement au programme de salubrité des aliments et les 
améliorations apportées à la gestion des eaux usées. La direction mérite nos 
félicitations pour ces efforts. 
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3 SOMMAIRE ET ÉVALUATION DES PROGRÈS 
GLOBAUX ACCOMPLIS À CE JOUR RELATIVEMENT 
AUX RECOMMANDATIONS DES VÉRIFICATIONS DE 
2009 et 2010 

Les v®rifications visent ¨ am®liorer les pratiques de gestion, ¨ accro´tre lõefficacit® 
opérationnelle, à repérer des économies éventuelles et à traiter un certain nombre 
de problèmes particuliers. Voici les vérifications de suivi réalisées en 2012 :  

1. Le Suivi de la v®rification de lõutilisation des v®hicules municipaux et des 
demandes de remboursement des frais de kilométrage 

2. Le Suivi de la v®rification dõune s®lection des b®n®ficiaires de subventions ð 
Ententes signés et clauses de vérification 

3. Le Suivi de la v®rification de lõaccord du Nepean Sailing Club 

4. Le Suivi de la vérification des ententes de la cabane à sucre (Action Vanier) 

5. Le Suivi de la vérification de la Direction des recettes 

6. Le Suivi de la v®rification dõun processus de dotation en personnel ð  Direction 
des services ¨ lõenfance 

7. Le Suivi de la v®rification de la gestion dõun contrat de pr°t par la Ville 

8. Le Suivi de la vérification du rôle de la Ville concernant une activité de la fête du 
Canada 

9. Le Suivi de la vérification des politiques et des procédures concernant 
lõutilisation des services dõInternet et du courriel  

10. Le Suivi de la vérification des ententes de semaine de travail comprimée  

11. Le Suivi de la v®rification du processus dõacquisition du syst¯me dõannonce des 
arrêts dans les autobus intelligents  

12. Le Suivi de la v®rification du terrain de camping municipal dõOttawa 

13. Le Suivi de la v®rification du processus dõentretien des ponts 

14. Le Suivi de la vérification du terrain de golf Pine View  

Bien que n'étant pas inclus dans le Rapport annuel 2010 du vérificateur général, les 
vérifications du terrain de golf Pine View  et du terrain de camping municipal 
d'Ottawa ont été menées en 2010 et présentées à leurs conseils dõadministration 
respectifs.  

En 2012, nous avons fait  le suivi des recommandations sõadressant à la direction de 
la Ville ainsi que celle sõadressant au Conseils dõadministration Pine View.  Nous 
avons soumis notre évaluation au Conseil d'administration Pine View et au bureau 
du directeur municipal.  
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Le 4 juin 2012, la présidente du terrain de camping municipal d'Ottawa a informé le 
vérificateur général , que l'autorité ferait eux-mêmes le suivi des recommandations 
adressées au terrain de camping municipal. Par conséquent, seuls les cinq 
recommandations sõadressant à la direction de la Ville ont été suivis et notre 
évaluation signalés au bureau du directeur municipal.  

Les résultats de ces deux suivis sont inclus dans le cadre du tableau ci-dessous 
résumant notre ®valuation du degr® dõach¯vement de chaque recommandation 
pour tous les suivis complétés en 2012.  

ACTION 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE 

CUMULATIF DU TOTAL 

PEU OU PAS DE 

MESURES 

PRISES 

0 ï 24 
2 1 % 

} < 50 % complété = 
 4 % du total des 
recommandations ACTION 

AMORCÉE 25 ï 49 4 3 % 

COMPLÉTÉE EN 

PARTIE 50 ï 74 12 8 % 
 

8 % 

PRATIQUEMENT 

COMPLÉTÉE 75 ï 99 33 23 % 

} 

75 -100 % 
complété =  88 % 

du total des 
recommandations COMPLÉTÉE 100 95 65 % 

Total (pour 
les suivis 
achevés à ce 
jour) 

 146 100 % 

 

100 % 

 
Comme en 2011, ce rapport ne vise pas à fournir une évaluation de chacune des 
recommandations particulières, mais plutôt à présenter notre appréciation globale 
des progr¯s effectu®s jusquõ¨ ce jour sur lõensemble des v®rifications achev®es. Le 
personnel du BVG est à la disposition du Conseil si ce dernier souhaite obtenir plus 
de détails concernant des suivis en particulier. Dans les années qui ont suivi la 
création du BVG en 2004, nous avons observé une évolution graduelle des pratiques 
de gestion vers une meilleure prise en compte de la taille et de la complexité de la 
Ville dõOttawa. Nos v®rifications de suivi depuis 2005 indiquent que des 
améliorations opérationnelles ont été effectuées dans divers domaines.  

Comme on le mentionne dans les précédents rapports annuels, le succès repose, au 
bout du compte, sur le Conseil et sur la direction qui, par leur travail en synergie, 
peuvent modifier la culture et les pratiques de lõorganisation. Nous prenons note du 
fait que le Conseil et la haute direction se sont engagés à jouer leur r¹le dõagent de 
changement et ¨ mener la Ville vers plus dõefficience et dõefficacit®. Les vérifications 
de suivi présentées ici montrent une nette amélioration en ce qui a trait à cet 
objectif.  



    

Rapport annuel 2012 du Bureau du vérificateur général  Page 5 

Nous avons classé chacune des vérifications de suivi en fonction des critères 
suivants : 

A.  Progrès solides = 50 % ou plus des recommandations évaluées comme ayant 
atteint un degr® dõach¯vement de 75-100 %. 

B.  Peu ou pas de progrès = 50 % ou plus des recommandations évaluées comme 
ayant atteint un degré dõach¯vement de 0-49 %. 

C.  Progrès graduels = Toutes les autres vérifications. 

A. Progrès solides 1. Suivi de la v®rification de lõutilisation des v®hicules 
municipaux et des demandes de remboursement des frais 
de kilométrage 

2. Suivi de la v®rification dõune sélection des bénéficiaires de 
subventions ð Ententes signés et clauses de vérification 

3. Suivi de la v®rification de lõaccord du Nepean Sailing Club 

4. Suivi de la vérification des ententes de la cabane à sucre 
(Action Vanier)  

5. Suivi de la vérification de la Di rection des recettes 

6. Suivi de la v®rification dõun processus de dotation en 
personnel ð  Direction des services ¨ lõenfance 

7. Suivi de la v®rification de la gestion dõun contrat de pr°t 
par la Ville  

8. Suivi de la vérification du rôle de la Ville concernant une  
activité de la fête du Canada 

9. Suivi de la vérification des politiques et des procédures 
concernant lõutilisation des services dõInternet et du 
courriel   

10. Suivi de la vérification des ententes de semaine de travail 
comprimée 

11. Suivi de la vérification du proc essus dõacquisition du 
syst¯me dõannonce des arr°ts dans les autobus intelligents  

12. Suivi de la vérification du terrain de camping municipal 
dõOttawa 

13. Suivi de la v®rification du processus dõentretien des ponts 

14. Suivi de la vérification du terrain de golf Pin e View 

B. Peu ou pas de progrès Aucune vérification  

C. Progrès graduels Aucune vérification  
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Maintenant que ces v®rifications de suivi sont achev®es, le BVG nõa pas lõintention 
de continuer son travail de vérification de la mise en application des 
recommandations. Il est néanmoins possible que de nouvelles vérifications soient 
effectuées dans ces domaines ¨ lõavenir, selon le plan dõaction annuel ou ¨ la 
demande du Conseil.   

Le Rapport annuel 2013 comprendra les vérifications  de suivi, en lõoccurrence : 

1. Le processus dõ®tablissement des horaires des chauffeurs dõautobus dõOC 
Transpo; 

2. Les communications dõOC Transpo relatives ¨ lõannulation de trajets 
dõautobus; 

3. La gestion des postes vacants; 
4. Le Service des communications générales; 
5. Les pratiques en mati¯re dõapprovisionnement ð Générales; 
6. Les pratiques en mati¯re dõapprovisionnement ð Activités de couverture;  
7. Mesure du rendement; 
8. Santé et Sécurité au travail; 
9. Plan directeur des Ressources humaines; 
10. Budgétisation du financement de la croissance. 
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4 RÉSUMÉS ï VÉRIFICATIONS DE SUIVI 
Cette section présente les résumés de 12 des 14 vérifications de suivi complétées en 
2012. Bien que n'étant pas inclus dans le Rapport annuel 2010 du vérificateur 
général, les vérifications du terrain de golf Pine View  et du terrain de camping 
municipal d'Ottawa ont été menées en 2010 et présentées à leurs conseils 
dõadministration  respectifs.  

En 2012, nous avons fait  le suivi des recommandations sõadressant à la direction de 
la Ville ainsi que celle sõadressant au Conseils dõadministration Pine View.  Nous 
avons soumis notre évaluation au Conseil d'administration Pine View et au bureau 
du directeur municipal.  

Le 4 juin 2012, la présidente du terrain de camping municipal d'Ottawa a informé le 
vérificateur général , que l'autorité  ferait eux-mêmes le suivi des recommandations 
adressées au terrain de camping municipal. Par conséquent, seuls les cinq 
recommandations sõadressant à la direction de la Ville ont été suivis et notre 
évaluation signalés au bureau du directeur municipal.  

Comme tels, les résumés de ces deux suivis ne sont pas inclus dans le présent 
rapport.    
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4.1 Le Suivi de la v®rification de lôutilisation des v®hicules 
municipaux et des demandes de remboursement des frais 
de kilométrage de 2010 

RÉSUMÉ 

Introduction 

Le Suivi de la vérification  de lõutilisation des v®hicules municipaux et des 
demandes de remboursement des frais de kilométrage de 2010 était prévu dans le 
Plan de vérification du vérificateur  général. 

Les principales constatations de la vérification de 2010 sont les suivantes : 

 Il serait possible de réaliser des économies de 106 000 $, si la Ville mettait en 
ïuvre de meilleurs contr¹les concernant lõutilisation des v®hicules de la Ville et 
les r®clamations des co¾ts du kilom®trage. La Ville doit mettre en ïuvre des 
politiques et proc®dures compl¯tes pour r®gir lõutilisation des v®hicules de la 
Ville, les indemnités de kilométrage et les laissez-passer de stationnement si elle 
veut réaliser ces économies. 

 Dõautres am®liorations sont recommand®es dans la v®rification : 

 ®laborer un cadre de gestion qui r®git lõutilisation de v®hicules de la 
Ville, les allocations de kilométrage et les laissez-passer de 
stationnement;  

 mettre en ïuvre des proc®dures dõexamen et de surveillance pour 
assurer que la méthode la plus appropriée et rentable en matière 
dõindemnisation d®coulant de lõutilisation de v®hicules aux fins 
dõaffaires; 

 améliorer le suivi et la documentation.  

 Parmi les secteurs présentant des dépenses excessives se trouvent le paiement 
de laissez-passer de stationnement qui ne sont pas utilisés assez fréquemment 
pour justifier leur coût, et les allocations liées aux véhicules payées à des 
employ®s qui nõont pas ¨ utiliser un v®hicule selon leur description de poste.  

Sommaire du degré dôachèvement  

1. Le tableau ci-dessous pr®sente notre ®valuation du degr® dõach¯vement de 
chaque recommandation le 31 mai 2013 :  
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2. Le tableau ci-dessous pr®sente lõ®valuation de la direction concernant le degr® 
de réalisation de chaque recommandation au mois de juillet 2013 en réponse à 
lõ®valuation du Bureau du v®rificateur g®n®ral.  Ces ®valuations nõont pas fait 
lõobjet dõune v®rification. 

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES 

PRISES 0 ï 24 - - - 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 36 1 2,5 % 

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 4, 14a, 18a 3 7,5 % 

PRATIQUEMENT 

COMPLÉTÉE 75 ï 99 7, 8, 9, 14b, 18b, 25, 28, 31, 33 
9 22,5 % 

COMPLÉTÉE 
100 

1, 2, 3, 5, 6, 10, 11, 12, 13, 14c, 
14d, 15, 16, 17, 19, 20, 21, 22, 
23, 24, 26, 27, 29, 30, 32, 34, 
35 

27 67,5 % 

TOTAL   40 100,0 % 

Conclusion 

La direction a été très proactive dans le traitement des recommandations de la 
vérification en mettant à jour et en établissant les politiques et les procédures liées à 
lõutilisation des v®hicules et aux demandes de remboursement des frais de 
kilométrage. Plus de 85 % des recommandations ont été entièrement ou en grande 
partie réalisées. 

CATÉGORIE 
POURCENTAG

E COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES 

PRISES 0 ï 24 36 1 2,5 % 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49    

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 4, 14a, 18a, 28 4 10,0 % 

PRATIQUEMENT COMPLÉTÉE 
75 ï 99 3, 7, 8, 9,14b, 14d, 15, 16,18b, 

25, 27, 29, 31, 33, 34 
15 37,5 % 

COMPLÉTÉE 100 1, 2, 5, 6, 10, 11, 12, 13, 14c, 
17, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 26, 
30, 32, 35 

20 50,0 % 

TOTAL   40 100,0 % 



  
 

Rapport annuel 2012 du Bureau du vérificateur général Page 11 

4.2 Le Suivi de la v®rification dôune s®lection des b®n®ficiaires 
de subventions ï Ententes signés et clauses de vérification 

de 2010 

RÉSUMÉ 

Introduction 

Le Suivi de la vérification des bénéficiaires de subventions choisis de 2010 ð 
Ententes signées et clauses de vérification était prévu dans le Plan de vérification du 
vérificateur général.  
Les principales constatations de la vérification de 2010 sont les suivantes : 

 Il est recommandé que la Ville remplace ses trois clauses actuelles de vérification 
par une seule clause uniformisée pour toutes les ententes de subvention.  

 Quel que soit le montant de la subvention, il importe que la Ville soit autorisé e à 
mener une vérification auprès de tout bénéficiaire de subvention afin de 
contr¹ler si lõargent vers® a bien ®t® employ® aux fins pr®vues. 

 La vérification portait sur un échantillon de 50  subventions octroyées pour le 
Programme de financement communautaires et le Programme de financement 
culturels; de ce nombre, une subvention ne comportait pas dõentente sign®e 
entre la Ville et lõorganisme b®n®ficiaire 

Sommaire du degr® dôach¯vement  

Le tableau ci-dessous pr®sente lõ®valuation  de la direction concernant le degré 
dõach¯vement de la recommandation au 3 juillet 2012, ainsi que notre évaluation au 
31 mars 2013. 

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 
POURCENTAGE DU TOTAL 

DES RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE 

MESURES PRISES 
0 ï 24 - - - 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 - - - 

COMPLÉTÉE EN 

PARTIE 
50 ï 74 - - - 

PRATIQUEMENT 

COMPLÉTÉE 
75 ï 99 - - - 

COMPLÉTÉE 100 1 1 100 % 

TOTAL   1 100 % 

Conclusion 

La direction a normalisé la clause relative à la vérification et apportera les 
modifications aux programmes et aux ententes de financement au fur et à mesure 
de leur renouvellement.  
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Remerciements 

Nous tenons à remercier la direction pour la coopération et l'assistance accordées à 
lõ®quipe de v®rification. 
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4.3 Le Suivi de la v®rification de lôaccord du Nepean Sailing 
Club de 2010 

RÉSUMÉ 

Introduction 

Le Suivi de la vérification de lõaccord du Nepean Sailing Club de 2010 était prévu 
dans le Plan de vérification du vérificateur général.  

Les principales constatations de la vérification de 2010 sont les suivantes : 

 Une vérification des ententes de location et de prêt conclue avec la Ville 
dõOttawa a r®v®l® que le Nepean Sailing Club en respectait les conditions.   

 Le Nepean Sailing Club étant considéré comme une organisation sans lien de 
dépendance avec la Ville, la vérification a uniquement consisté à examiner si les 
ententes étaient à jour et si les conditions en étaient respectées. 

 Le pr°t de 1,45 million de dollars fait lõobjet de remboursements annuels ¨ la 
Ville jusquõen juin 2023.  La durée des baux a été mise à jour pour tenir compte 
de la  date de fin de lõaccord de prêt. 

Sommaire du degré dôachèvement  

Le tableau ci-dessous pr®sente notre ®valuation du degr® dõach¯vement de chaque 
recommandation  au mois de décembre 2012. Celui-ci présente également 
lõ®valuation de la direction concernant le degr® de r®alisation de chaque 
recommandation au mois de mars 2013 : 

Conclusion 

La Ville a trait® les recommandations de la v®rification de lõaccord du Nepean 
Sailing Club de 2010. La mise en ïuvre des recommandations est termin®e.  

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES 

PRISES 
0 ï 24 - - 

- 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 - - - 

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 - - - 

PRATIQUEMENT COMPLÉTÉE 75 ï 99 - - - 

COMPLÉTÉE 100 1, 2, 3 3 100 % 

TOTAL   3 100 % 
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Remerciements 

Nous tenons à remercier la direction pour la coopération et l'assistance accordées à 
lõ®quipe de vérification.  
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4.4 Le Suivi de la vérification des ententes de la cabane à sucre 
(Action Vanier) de 2010 

RÉSUMÉ 

Introduction 

Le Suivi de la vérification des ententes de la cabane à sucre (Action Vanier) de 2010 
était prévu dans le Plan de vérification du vérificateur général.  

Les principales constatations de la vérification de 2010  sont les suivantes : 

 La Ville a continué à verser une subvention annuelle à la cabane à sucre Vanier, 
m°me si lõorganisme sans but lucratif pr®voit un exc®dent de 22 000 $.  

 La Ville doit examiner et mettre à jour un certain nombre de renouvellement 
dõententes de financement des loisirs  régies par le principe des « droits acquis », 
dont celle avec Action Vanier, pour sõassurer que le financement est encore 
n®cessaire et quõil continue ¨ r®pondre aux crit¯res de subventions du Conseil. 

 La Ville dõOttawa a h®rit® dõune entente avec Action Vanier Inc. (cabane à 
sucre), sign®e ¨ lõorigine par lõancienne Ville de Vanier en 1998, et elle continue 
de fournir une subvention annuelle pour le festival du sirop dõ®rable connu sous 
le nom de SugarFest. 

 La v®rification a constat® quõil manquait nombre de documents dans le dossier 
Action Vanier et que sa demande de financement mentionnait un excédent 
budgétaire prévu nettement inférieur.  

Sommaire du degré dôachèvement  

1. Le tableau ci-dessous pr®sente notre ®valuation du degr® dõach¯vement de 
chaque recommandation au mois de  janvier 2013 : 

 

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES 

PRISES 
0 ï 24 - - - 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 - - - 

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 2, 6 2 22 % 

PRATIQUEMENT COMPLÉTÉE 75 ï 99 1, 4, 9 3 33 % 

COMPLÉTÉE 100 3, 5, 7, 8 4 45 % 

TOTAL   9 100 % 
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2. Le tableau ci-dessous pr®sente lõ®valuation de la direction concernant le degr® 
de réalisation de chaque recommandation au mois de février 2013 en réponse à 
lõ®valuation du Bureau du v®rificateur g®n®ral.  Ces ®valuations nõont pas fait 
lõobjet dõune v®rification. 

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES 

PRISES 
0 ï 24 - - 

- 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 - - - 

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 6 1 12 % 

PRATIQUEMENT COMPLÉTÉE 75 ï 99 1, 2, 4, 9 4 44 % 

COMPLÉTÉE 100 3, 5, 7, 8 4 44 % 

TOTAL   9 100 % 

Conclusion 

En général, nous sommes d'accord avec la direction en ce qui concerne la mesure 
dans laquelle les recommandations de la v®rification ont ®t® mises en ïuvre. Des 
progrès ont été réalisés pour de nombreuses recommandations. Notamment, 78 p. 
cent de celles-ci sont complètement mises en place ou l'ont été de façon importante. 
Les difficult®s li®es ¨ leur mise en ïuvre compl¯te sont de deux ordres : 

 Répertorier tous les contrats d'utilisation de terrains périmés et signer la 
nouvelle entente avec le Muséoparc; 

 La réorganisation du service (avril  2012) laquelle, nous a-t-on dit, a retardé 
l'achèvement du Cadre de partenariat et de soutien à la collectivité au 3e 
trimestre  2013 et a reporté, au 3e trimestre  2013, l'examen du Cadre 
stratégique sur le financement communautaire. 

Il faudra consacrer plus d'effort ¨ la mise en ïuvre de toutes les recommandations 
de la vérification originale.   

Remerciements 

Nous tenons à remercier la direction pour la coopération et l'assistance accordées à 
lõ®quipe de v®rification.
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4.5 Le Suivi de la vérification de la Direction des recettes de 
2010 

RÉSUMÉ 

Introduction 

Le Suivi de la vérification de la Direction des recettes de 2010 était prévu dans le 
Plan de vérification du vérificateur général.  

Les principales constatations de la vérification de 2010 sont les suivantes : 

 La Direction des recettes de la Ville devrait continuer ¨ mettre en ïuvre leurs 
processus automatisés et à chercher des possibilit®s dõautomatisation 
suppl®mentaires afin dõaccro´tre lõefficacit® des op®rations et dõam®liorer les 
services aux r®sidents et aux entreprises dõOttawa. 

 Il y a actuellement nombre de systèmes, notamment les feuilles de calcul 
électronique individuelles utilisées par la Direction des recettes qui exigent du 
travail supplémentaire de la part des membres du personnel. Il y a un certain 
nombre de projets en cours, qui comportent des volets dõam®lioration de 
lõefficacit® cibl®s par la direction. De plus, une plus grande automatisation 
pourrait permettre dõoffrir davantage de services automatis®s au public. 

 Globalement, la v®rification a constat® que le syst¯me dõimp¹ts fonciers est 
efficace et efficient et toutes les factures dõimp¹ts fonciers vérifiées sont exactes. 
Cependant, les appels en mati¯re dõimp¹ts fonciers, qui totalisent 6,7 millions de 
dollars, pourraient repr®senter une dette potentielle qui nõest pas prise en 
compte dans les états financiers. 

Sommaire du degré dôachèvement  

1. Le tableau ci-dessous pr®sente notre ®valuation du degr® dõach¯vement de 
chaque recommandation au mois de décembre 2012 : 

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES 

PRISES 
0 ï 24 - - - 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 1, 3 2 9 % 

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 4, 7, 8 3 14 % 

PRATIQUEMENT COMPLÉTÉE 75 ï 99 20 1 5 % 

COMPLÉTÉE 100 
2, 5, 6,  9, 10, 11, 12, 
13, 14, 15, 16, 17, 18, 
19, 21, 22 

16 72 % 

TOTAL   22 100 % 
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2. Le tableau ci-dessous pr®sente lõ®valuation de la direction concernant le degr® 
de réalisation de chaque recommandation en date du  31 janvier 2013 en réponse 
¨ lõ®valuation du Bureau du v®rificateur g®n®ral.  Ces ®valuations nõont pas fait 
lõobjet dõune v®rification. 

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES 

PRISES 
0 ï 24 - - - 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 1, 3 2 9 % 

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 4, 7, 8 3 14 % 

PRATIQUEMENT COMPLÉTÉE 75 ï 99 - - - 

COMPLÉTÉE 100 
2, 5, 6,  9, 10, 11, 12, 
13, 14, 15, 16, 17, 18, 
19, 20, 21, 22 

17 77 % 

TOTAL   22 100 % 

Conclusion 

La Direction des recettes a fait dõimportants progr¯s dans la mise en ïuvre des 
recommandations du rapport.  

Remerciements 

Nous tenons à remercier la direction pour la coopération et l'assistance accordées à 
lõ®quipe de v®rification. 
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4.6 Le Suivi de la v®rification dôun processus de dotation en 
personnel ï  Direction des services ¨ lôenfance de 2010 

RÉSUMÉ 

Introduction 

Le Suivi de la vérification dõun processus de dotation en personnel ð Direction des 
services ¨ lõenfance était prévu dans le Plan de vérification du vérifi cateur général. 

Les principales constatations de la vérification de 2010 sont les suivantes : 

 Il y a lieu dõencourager une plus grande transparence, ®quit® et impartialit® 
dans le processus dõembauche.  Bien que nous nõayons examiné quõun seul cas 
où une personne a été engagée pour pourvoir un poste temporaire qui est 
devenu ¨ temps plein, la v®rification a mis en lumi¯re que la publication dõoffres 
dõemploi de ce genre permettrait dõattirer les meilleurs candidats.  

 Dans ce cas particulier, une personne externe a été embauchée pour occuper un 
poste temporaire à la Direction des services ¨ lõenfance, sans que les candidats 
potentiels parmi les employés soient pris en compte. Sept mois plus tard, quand 
un concours a été tenu pour ce poste à temps plein, on a jugé que cette même 
personne était la seule à être qualifiée en raison de son expérience acquise 
lorsque le poste était temporaire. 

Sommaire du degré dôachèvement  

Le tableau ci-dessous pr®sente notre ®valuation du degr® dõach¯vement de la 
recommandation  au mois de décembre 2012. Celui-ci présente également 
lõ®valuation de la direction concernant le degr® de r®alisation de chaque 
recommandation au mois de févier 2013 : 

Conclusion 

La Ville a trait® la recommandation de la v®rification et lõa mis en ïuvre.  

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES 

PRISES 
0 ï 24 - - 

- 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 - - - 

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 - - - 

PRATIQUEMENT COMPLÉTÉE 75 ï 99 - - - 

COMPLÉTÉE 100 1 1 100 %  

TOTAL   1 100 % 



  
 Le Suivi de la v®rification dôun processus de dotation en personnel 
  ï Direction des services ¨ lôenfance de 2010 
 

Page 20 Rapport annuel 2012 du Bureau du vérificateur général 

Remerciements 

Nous tenons à remercier la direction pour la coopération et l'assistance accordées à 
lõ®quipe de vérification.  
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4.7 Le Suivi de la v®rification de la gestion dôun contrat de pr°t 
par la Ville de 2010 

RÉSUMÉ 

Introduction 

Le Suivi de la vérification de la gestion dõun contrat de pr°t par la Ville de 2010       
était prévu dans le Plan de vérification du vérificateur général.  

Les principales constatations de la vérification de 2010 sont les suivantes : 

 LõOttawa Firefighters Community Foundation (Fondation communautaire des 
pompiers dõOttawa) doit encore 225 000 $ ¨ la Ville dõOttawa alors que le 
remboursement du prêt pour le monument commémoratif était censé être 
terminé en décembre 2010.  

 Le prêt original de 550 000 $ a été approuvé par le Conseil municipal en octobre 
2006 et devait être entièrement remboursé à la fin de 2010. 

 Bien que le Conseil ait accepté de prolonger de sept années supplémentaires la 
p®riode du remboursement, qui ®tait ¨ lõorigine de quatre ans, la Ville devrait 
sõassurer que le plan de remboursement soit surveiller et que le conseil en soit 
informé régulièrement . 

Sommaire du degré dôachèvement  

1. Le tableau ci-dessous pr®sente notre ®valuation du degr® dõach¯vement de 
chaque recommandation le 31 janvier 2013 : 

 

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES 

PRISES 
0 ï 24 - - - 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 - - - 

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 - - - 

PRATIQUEMENT COMPLÉTÉE 75 ï 99 2 1 25 % 

COMPLÉTÉE 100 1, 3, 4 3 75 % 

TOTAL   4 100 % 
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2. Le tableau ci-dessous pr®sente lõ®valuation de la direction concernant le degr® 
de r®alisation de chaque recommandation au mois dõavril 2013 en r®ponse ¨ 
lõ®valuation du Bureau du v®rificateur g®n®ral.  Ces ®valuations nõont pas fait 
lõobjet dõune v®rification. 

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES PRISES 0 ï 24 - - - 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 - - - 

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 - - - 

PRATIQUEMENT COMPLÉTÉE 75 ï 99 - - - 

COMPLÉTÉE 100 1, 2, 3, 4 4 100 % 

TOTAL   4 100 % 

Conclusion 

La direction a abordé toutes les recommandations de la vérification originale et les a 
toutes mises en ïuvre sauf une.  

Nous avons constaté que les paiements de la Fondation sont conformes aux 
conditions de remboursement du prêt, telles que modifiées en mars 2011.  

Remerciements 

Nous tenons à remercier la direction pour la coopération et l'assistance accordées à 
lõ®quipe de v®rification.
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4.8 Le Suivi de la vérification du rôle de la Ville concernant une 
activité de la fête du Canada de 2010 

RÉSUMÉ 

Introduction 

Le Suivi de la vérification du rôle de la Ville concernant une activité de la fête du 
Canada de 2010 était prévu dans le Plan de vérification du vérificateur général.  

Les principales constatations de la vérification de 2010 sont les suivantes : 

 La Ville doit exercer une surveillance adéquate des contrats de location de parcs 
conclus avec les organisateurs dõ®v®nements.  

 La Ville doit remplir son rôle de surveillance de la conformité aux dispositions 
du contrat de location des parcs et aux règlements municipaux, et veiller à leur 
application subséquente. La non-conformité doit avoir des co nséquences. 

 La vérification des activités de la fête du Canada organisées au parc en 2009 et 
en 2010 a décelé ce qui suit : 

 des tours dõh®licopt¯re non autoris®s; 

 des raccordements électriques non conformes; et 

 un déversement de diesel (2009) qui a entraîné des frais de nettoyage de 
57 000 $ que la Ville doit recouvrer.  

Sommaire du degré dôachèvement  

Le tableau ci-dessous présente notre ®valuation du degr® dõach¯vement de chaque 
recommandation  le 3 juillet,  2012. Celui-ci pr®sente ®galement lõ®valuation de la 
direction concernant le degré de réalisation de chaque recommandation au mois de 
févier 2013 : 

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES PRISES 0 ï 24 - - - 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 5 1 10 % 

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 - - - 

PRATIQUEMENT COMPLÉTÉE 75 ï 99 4,  8, 10 3 30 % 

COMPLÉTÉE 100 1,  2, 3, 6, 7, 9 6 60 % 

TOTAL   10 100 % 
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Conclusion 

La majorité des recommandations formulées dans la vérification de 2010 ont été au 
moins partiellement mises en ïuvre, notamment six des dix recommandations, qui 
ont ®t® enti¯rement mises en ïuvre.  

Deux autres recommandations seront enti¯rement mises en ïuvre au 1er trimestre 
de 2013, si le Règlement sur les événements spéciaux est approuvé par le Comité et 
le Conseil comme prévu par la direction.   

En ce qui concerne la recommandation 5, en 2013, après approbation du Règlement 
sur les événements spéciaux, la Ville devra élaborer une politique connexe pour 
d®finir les co¾ts qui seront r®cup®r®s pour les ®v®nements et assurer lõuniformit® du 
suivi des services en nature pour les événements spéciaux.   

Finalement, la Ville a du travail à faire concernant la recommandation 10 qui 
encourage la simplification des procédures administratives pour la délivrance des 
permis pour des ®v®nements. On y recommandait plus pr®cis®ment lõachat dõun 
logiciel prêt -à-lõemploi afin dõautomatiser la proc®dure de d®livrance des permis 
dõ®v®nements dans les parcs de la Ville, auquel toutes les personnes concern®es 
auront accès. 

Cela dit, le BVG souhaite souligner le fait que m°me si lõadministration municipale 
doit continuer ¨ am®liorer ses proc®dures administratives, la Ville dõOttawa a ®t® 
nommée en 2010 première ville nord-am®ricaine par lõInternational Festival and 
Event Association (IFEA) dans la catégorie des 500 000 à 1 000 000 dõhabitants. 

Remerciements 

Nous tenons à remercier la direction pour la coopération et l'assistance accordées à 
lõ®quipe de v®rification.
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4.9 Le Suivi de la vérification des politiques et des procédures 
concernant lôutilisation des services dôInternet et du courriel 

de 2010 

RÉSUMÉ 

Introduction 

Le Suivi de la vérification des polit iques et procédures concernant lõutilisation des 
services dõInternet et du courriel de 2010 était prévu dans le Plan de vérification du 
vérificateur général.  

Les principales constatations de la vérification de 2010 sont les suivantes : 

 Les politiques concernant lõutilisation des services de courriel et dõInternet ¨ la 
Ville dõOttawa sont conformes aux pratiques en vigueur dans ce secteur, mais 
certains aspects nécessitent une attention particulière.  

 La vérification recommande que la Ville révise la durée de  conservation actuelle 
de trois mois pour les courriels de la Ville.  

 ë lõheure actuelle, les dossiers du syst¯me de courriel ne sont conserv®s que 
pendant trois mois et le rapport de vérification recommande que la durée de 
conservation  soit révisée pour assurer quelle suffise aux exigences législatives et 
des TI.  De plus, la Ville nõa peut-°tre aucun relev® de lõinformation ®chang®e au 
moyen dõappareils portables NIP ¨ NIP (num®ro dõidentification personnel). 

Sommaire du degré dôachèvement  

Le tableau ci-dessous pr®sente notre ®valuation du degr® dõach¯vement de chaque 
recommandation  au mois de décembre 2012. Celui-ci présente également 
lõ®valuation de la direction concernant le degr® de r®alisation de chaque 
recommandation au mois de janvier  2013 : 

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES 

PRISES 
0 ï 24 - - - 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 - - - 

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 - - - 

PRATIQUEMENT COMPLÉTÉE 75 ï 99 3 1 33 % 

COMPLÉTÉE 100 1, 2 2 67 % 

TOTAL   3 100 % 
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Conclusion 

La Ville a traité les recommandations de la vérification et les a en grande partie mis 
en ïuvre.  

Remerciements 

Nous tenons à remercier la direction pour la coopération et l'assistance accordées à 
lõ®quipe de v®rification 
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4.10 Le Suivi de la vérification des ententes de semaine de travail 
comprimée de 2010 

RÉSUMÉ 

Introduction 

Le Suivi de la vérification des ententes de semaine de travail comprimée de 2010        
était prévu dans le Plan de vérification du vérificateur général.  

Les principales constatations de la vérification de 2010 sont les suivantes : 

 Une vérification des  ententes de semaine de travail comprimée au Centre de 
services sociaux Sud (Services dõemploi et dõaide financi¯re) indique plusieurs 
cas de non-conformité avec la politique et les procédures comme des ententes 
manquantes ou périmées, des signatures manquantes et des cas où le nom du 
partenaire de remplacement nõ®tait pas pr®cis®.  

 Il faut gérer les régimes de travail non conventionnels de manière adéquate si 
nous voulons assurer un fonctionnement efficace. 

 La vérification a constat® quõenviron 25 % du personnel avait conclu des 
ententes de semaine de travail comprim®e au Centre; or ces ententes nõ®taient 
pas pleinement conformes à la politique et les procédures établies. De plus, le 
programme de dotation utilisé pour gérer le temps de travail des employés 
contenait des renseignements qui ne correspondaient pas aux ententes. 

Sommaire du degré dôachèvement  

Le tableau ci-dessous pr®sente notre ®valuation du degr® dõach¯vement de chaque 
recommandation  au mois de décembre 2012. Celui-ci présente également 
lõ®valuation de la direction concernant le degr® de r®alisation de chaque 
recommandation au mois de févier 2013 : 

Conclusion 

La politique des régimes de travail non conventionnels a été examinée. Les 
responsabilités des ressources humaines, des gestionnaires et des employés ont été 

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES 

PRISES 
0 ï 24 - - - 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 3 1 33 % 

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 - - - 

PRATIQUEMENT COMPLÉTÉE 75 ï 99 1 1 33 % 

COMPLÉTÉE 100 2 1 34 % 

TOTAL   3 100 % 
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assignées conformément aux recommandations. La recommandation 2 est 
enti¯rement mise en ïuvre.   

En ce qui concerne la recommandation 1, la mise en ïuvre du processus de fichier 
constitue une bonne ®tape envers lõ®tablissement dõun mod¯le de supervision. 
Cependant, des améliorations sont nécessaires pour garantir que les ententes de 
régime de travail non conventionnel sont gérées adéquatement. Il faudra 
notamment veiller à ce que des ententes de régime de travail non conventionnel et 
les mécanismes de supervision soient complets, précis et conformes aux politiques 
de la Ville.  

En ce qui a trait à la recommandation  3, les services concern®s ont mis en ïuvre un 
projet visant à intégrer les ententes de semaine de travail comprimée dans SAP; la 
direction a indiqu® que cette capacit® serait mise en ïuvre au d®but de 
lõautomne 2013.  

Remerciements 

Nous tenons à remercier la direction pour la coopération et l'assistance accordées à 
lõ®quipe de v®rification.
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4.11 Le Suivi de la vérification du processus dôacquisition du 
syst¯me dôannonce des arr°ts dans les autobus intelligents 
de 2010  

RÉSUMÉ 

Introduction 

Le Suivi de la vérification du processus dõacquisition du syst¯me dõannonce des 
arrêts dans les autobus intelligents de 2010 était prévu dans le Plan de vérification 
du vérificateur général.  

Les principales constatations de la vérification de 2010 sont les suivantes : 

 La direction aurait dû informer le Conseil municipal de la hausse des coûts du 
contrat des autobus intelligents lorsquõil est apparu que lõinitiative nõ®tait plus 
financée à 100 pour cent.  

 Lõestimation initiale des co¾ts du Syst¯me dõannonce des arr°ts, de 6,7 millions 
de dollars, a omis des éléments importants et il y a eu peu de communication 
avec le Conseil municipal au sujet de cet achat dans les 24 mois précédant la 
r®union du Comit® du transport en commun le 16 septembre 2009. Lõestimation 
des coûts révisée de 17 millions de dollars devait être couverte par une 
r®affectation budg®taire de la Direction, que lõon nõa pas demand®e au Conseil 
municipal dõapprouver. 

 Lorsquõelle a enfin ®t® soumise au Conseil municipal, la question portait à 
confusion et ne sõaccompagnait dõaucune strat®gie dõensemble ¨ laquelle le 
Conseil municipal aurait pu se référer.  Il semble que la direction ait mal mesuré 
lõimportance que pouvait accorder le Conseil municipal ¨ lõampleur de la 
variation au chapitre du coût ou de la portée du projet.  

Sommaire du degré dôachèvement  

1. Le tableau ci-dessous pr®sente notre ®valuation du degr® dõach¯vement de 
chaque recommandation  au mois de décembre 2012 : 

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES 

PRISES 
0 ï 24 - - - 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 - - - 

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 - - - 

PRATIQUEMENT COMPLÉTÉE 75 ï 99 2, 4 2 33 % 

COMPLÉTÉE 100 1, 3, 5, 6 4 67 % 

TOTAL   6 100 % 
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2. Le tableau ci-dessous pr®sente lõ®valuation de la direction concernant le degr® 
de réalisation de chaque recommandation en date du 31 janvier 2013 en réponse 
à lõ®valuation du Bureau du v®rificateur g®n®ral.  Ces ®valuations nõont pas fait 
lõobjet dõune v®rification. 

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES 

PRISES 
0 ï 24 - - 

- 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 - - - 

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 - - - 

PRATIQUEMENT COMPLÉTÉE 75 ï 99 - - - 

COMPLÉTÉE 100 1, 2, 3, 4, 5, 6 6 100 % 

TOTAL   6 100 % 

 

Conclusion 

Lors de la vérification initiale, l a direction nõétait soit pas d'accord avec certaines 
constatations et certaines recommandations ou était d'accord avec une des 
recommandations, tout en estimant avoir satisfait à l'exigence lors du processus 
d'approvisionnement du Système automatisé d'annonce des arrêts. Cette situation 
est liée principalement à la question dõinformer r®guli¯rement le Conseil municipal.  
Au cours de la vérification de suivi, nous avons constaté que la direction a donné 
suite, soit directement ou indirectement, à la plupart des recommandations, comm e 
indiqué au tableau précédent. 

Remerciements 

Nous tenons à remercier la direction pour la coopération et l'assistance accordées à 
lõ®quipe de v®rification.
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4.12 Le Suivi de la v®rification du processus dôentretien des 
ponts de 2009 

RÉSUMÉ 

Introduction 

Le Suivi de la v®rification du processus dõentretien des ponts de 2009 ®tait pr®vu 
dans le Plan de vérification du  vérificateur général de 2011. Il a été par la suite 
report® alors quõun travail de v®rification suppl®mentaire ®tait effectu®.  Il est 
maintenant présenté dans le cadre du Rapport annuel du vérificateur général de 
2012. 

Les principales constatations de la vérification de 2009 sont les suivantes : 

 Le programme dõentretien des ponts de la Ville est en g®n®ral efficace. 

 Le processus global dõentretien des ponts de la Ville est dot® des politiques et 
des procédures nécessaires, et la plupart de celles-ci sont effectuées 
conformément aux règlements provinciaux.  

 La Ville ne suit pas la méthodologie provinciale relativement aux inspections 
visuelles d®taill®es. Bien quõelle soit permise, la m®thode utilis®e par la Ville ne 
répond pas à toutes les exigences du règlement. 

 La direction convient avec le v®rificateur g®n®ral quõelle doit adopter la 
procédure provinciale relative à ces inspections. 

 Bien que plusieurs des dossiers de structure examinés aient été incomplets, la 
vérification a établi que les dossiers plus récents et ceux qui concernent des 
projets dõimportance sont plus complets. 

Sommaire du degr® dôach¯vement  

Le tableau ci-dessous pr®sente notre ®valuation du degr® dõach¯vement de chaque 
recommandation  au mois de juillet 2013.   

 

CATÉGORIE 
POURCENTAGE 

COMPLÉTÉ RECOMMANDATIONS 
NOMBRE DE 

RECOMMANDATIONS 

POURCENTAGE DU 

TOTAL DES 

RECOMMANDATIONS 

PEU OU PAS DE MESURES 

PRISES 
0 ï 24 - - - 

ACTION AMORCÉE 25 ï 49 - - - 

COMPLÉTÉE EN PARTIE 50 ï 74 - - - 

PRATIQUEMENT COMPLÉTÉE 75 ï 99 - - - 

COMPLÉTÉE 100 1, 2, 3, 4, 5, 6 6 100 % 

TOTAL   6 100 % 
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Conclusion 

La Ville a r®alis® de grands progr¯s et a enti¯rement mis en ïuvre toutes les 
recommandations.    

Lõeffondrement de la conduite dõun diam¯tre de 3,6 m  ¨ la hauteur de la sortie 
Jeanne dõArc de lõautoroute 174 sõest produit en septembre 2011. Nous avons 
constaté que la conduite était classée par la Ville, dans la base de données de la 
gestion des biens, comme ®tant une partie dõun ®gout pluvial. Par cons®quent, elle 
nõ®tait pas soumise aux exigences dõinspection et dõentretien de structure 
conformément à la réglementation provinciale concernant les structures. 
Lõapproche de la Ville a ®t® confirm®e par consultation avec le ministère des 
Transports; les villes de Toronto et de Hamilton utilisent la même classification que 
la Ville dans des cas similaires. En fonction dõun examen des caract®ristiques de la 
conduite dõun diam¯tre de 3,6 m, nous sommes dõaccord que la conduite fait partie 
du r®seau dõ®gout pluvial. Lõapproche de la Ville en mati¯re dõinspection du r®seau 
dõ®gout pluvial suit une approche fond®e sur les risques.    

Remerciements 

Nous tenons à remercier la direction pour la coopération et l'assistance accordées à 
lõ®quipe de v®rification. 
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5 RÉSUMÉS ï VÉRIFICATIONS DE 2012 
Outre les vérifications de suivi présentées dans la section 4, plusieurs autres 
vérifica tions ont été effectuées en 2012. Le résumé de chacune de ces vérifications 
apparaît ci-dessous. Conformément au protocole, le VG est tenu de présenter des 
rapports sur les recommandations lorsque la direction et le BVG ne sõentendent pas. 
En 2012, il nõy a pas eu de désaccords. 
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5.1 Vérification de Trésorerie 

RÉSUMÉ 

Introduction 

La vérification de la fonction de trésorerie était prévue au plan de vérification de 
2012 soumis par le Bureau du vérificateur général et approuvé par le Conseil 
municipal le 14 décembre 2011. 

Contexte  

LõUnit® de tr®sorerie se compose de cinq ®quivalents temps plein relevant de la 
trésorière municipale adjointe, Finances municipales. 

 
Cette unité a la responsabilité de gérer la trésorerie de la Ville, soit les opérations 
bancaires, le portefeuille du marché monétaire, les fonds de réserve et 
dõamortissement, ainsi que les vastes besoins en devises ®trang¯res. Lõunit® est 
également responsable du financement à long terme de la Ville, ce qui comprend les 
débentures, les opérations de couverture des produits de base, les valeurs 
mobilières, les emprunts reliés aux canalisations de drainage et les lettres de crédit. 
En outre, elle fournit des conseils, procède à des analyses et offre son soutien au 
moment de d®poser diverses demandes de garantie dõemprunt et aux projets de 
partenariats public -privé.  

En plus des fonctions susmentionn®es, lõUnit® de tr®sorerie est responsable de 
certains aspects de lõadministration dõun fonds de dotation et de deux caisses de 
retraite. Le fonds de dotation a été créé à partir des produits de refinancement 
dõHydro Ottawa. ë la fin de 2011, il ®tait ®valu® ¨ 195,3 millions de dollars. Les 
deux caisses de retraite sont constitu®es de celle des employ®s dõOC Transpo, dont 
la position dõencours ¨ lõactif ®tait estim®e ¨ 4,5 millions de dollars en 2011, et de 
celle du Fonds de pension de la Ville dõOttawa (FPVO), dont la position dõencours 
au passif était estimée à 32,1 millions de  dollars en 2011. 

Gestionnaire, Trésorerie 

Analyste, 
Fonds 

 dôimmobilisations Court terme 

Agent principal, 
Placements 

 Long terme 

Analyste, Trésorerie 

Agent principal, 
Placements 
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LõUnit® de tr®sorerie est tenue de respecter les dispositions de la Loi sur les 
municipalités du gouvernement de lõOntario. La Ville a ®labor® et mis en ïuvre des 
politiques conformément aux exigences de cette loi. La Politique municipale en matière 
de placements définit les principes directeurs qui guident la gestion des portefeuilles 
de placements de la Ville. De même, la Politique sur les dettes et le financement oriente 
le recours ¨ lõ®mission des titres dõemprunt et leur administration.  

Les placements à court terme sont gérés grâce à un portefeuille du marché 
mon®taire qui se compose de titres dont lõ®ch®ance est fix®e ¨ moins de 365 jours. 
Les fonds plac®s ¨ plus long terme sont g®r®s dans dõautres portefeuilles compos®s 
dõobligations garanties et non garanties et dõautres placements autoris®s dont 
lõ®ch®ance est pr®vue jusquõen 2019. En date du 31 décembre 2011, les titres de 
placement d®tenus par la Ville sõ®levaient ¨ 943 millions de dollars, dont le 
rendement moyen pondéré était de 3,98 %. Quant au montant total de la dette nette 
à long terme, constituée principalement de débentures à versements échelonnés et 
dõun fonds dõamortissement, il se chiffrait ¨ 1,091 milliard de dollars. Durant 
lõexercice financier 2011, le volume de transactions de la Ville se déclinait comme 
suit  : 227 achats de titres de placement à court terme et cinq ventes.  

Voici les principaux outils quõutilise lõUnit® de tr®sorerie : 

 Treasura de la firme Wall Street Systems, un nouveau système installé en 
2012 qui remplace le système de gestion de trésorerie de Thomson Financials; 

 RBC Services aux investisseurs, détenu par RBC, une filiale de la Banque 
Royale du Canada; 

 RBC Express, détenu par RBC, une filiale de la Banque Royale du Canada;  

 Information Control Sys tem Debenture; 

 Reuters;  

 SAP, le système comptable de la Ville.  

Les comités énumérés ci-dessous assurent la surveillance des activités de la 
trésorerie : 

Comité des débentures 

Le Comité des débentures a été mis sur pied par le Conseil municipal en 
janvier  2010. Il est habilit® ¨ ®dicter les r¯glements municipaux visant lõautorisation 
de lõ®mission de d®bentures dans les situations o½ le Conseil a approuv® le pouvoir 
dõendettement pour un projet. Le Comité se réunit sur demande.     

Comit® dôinvestissement et du fonds de dotation 

En vertu de la politique sur le fonds de dotation adoptée par le Conseil en 2006, le 
Comit® dõinvestissement et du fonds de dotation est habilit® ¨ approuver la 
composition du portefeuille (annexe  B ð Tableau de lõactivit® du fonds approuvé 
par le Conseil du rapport intégral ). Ses responsabilités comprennent plus 
particuli¯rement la s®lection dõune structure de gestion des placements, la tenue 



 
Vérification de Trésorerie 

Rapport annuel 2012 du Bureau du vérificateur général  Page 37 

dõentrevues et la nomination de gestionnaires de placements, la communication de 
lignes dir ectrices à chaque gestionnaire de placements dans le cadre de la politique 
de placement, la sélection des dépositaires, la sélection des conseillers en 
placements et la supervision et lõ®valuation du rendement. Chaque trimestre, le 
Comité reçoit des rapports décrivant le rendement du fonds et des gestionnaires de 
placements.   

Comité des finances et du développement économique (CFDE) 

Comme le stipule son mandat, le CFDE assure la supervision et la préparation des 
budgets annuels de fonctionnement et dõimmobilisations de la Ville, en plus 
dõexaminer et dõapprouver toutes les modifications majeures apport®es aux budgets 
de fonctionnement et dõimmobilisations. Les membres du CFDE se r®unissent une 
fois par mois ou sur demande.   

Portée et objectifs de la vérification  

La v®rification visait ¨ ®valuer le degr® de conformit® des politiques de lõUnit® de 
tr®sorerie ¨ la r®glementation en vigueur, lõefficacit® des pratiques destin®es ¨ 
maximiser le rendement et à minimiser les frais de financement, de même que 
lõefficience et lõefficacit® des transactions qui rel¯vent de lõUnit® de tr®sorerie.   

La vérification poursuivait les objectifs suivants  : 

1. V®rifier si la fonction de tr®sorerie sõest dot®e dõun cadre permettant de rep®rer, 
mesurer et gérer les principaux risques liés à son mandat; 

2. Évaluer dans quelle mesure les politiques et procédures de la trésorerie 
municipale sont conformes à la réglementation en vigueur (soit les règlements 
provinciaux) et dans quelle mesure elles sont respectées au quotidien; 

3. Évaluer dans quelle mesure les pratiques de gestion de lõUnit® de tr®sorerie sont 
con­ues pour maximiser les revenus dõinvestissement ou de minimiser les frais 
de financement et mesurer lõefficacit® de ces activit®s au quotidien; 

4. Évaluer la compétence des employés de la trésorerie, de même que la pertinence 
de leur exp®rience et des titres quõils d®tiennent; 

5. £valuer lõefficience et lõefficacit® globales de la gestion et des activit®s de la 
fonction de trésorerie, y compris repérer les secteurs où la Ville pourrait  réaliser 
des économies;  

6. Évaluer dans quelle mesure la Ville emploie tous les moyens dont elle dispose 
pour percevoir et effectuer les paiements de façon efficiente et efficace. 

La vérification portait sur les pratiques de gestion actuelles, plus particul ièrement 
sur celles en vigueur durant lõexercice financier 2011 et la portion de lõexercice 
financier  2012 disponible à ce jour. Les procédures de vérification nécessitant 
lõexamen et lõanalyse des transactions de tr®sorerie sõ®tendaient sur les exercices 
fiscaux de 2009 à 2011. 
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La portée de cette vérification se limitait au cadre de contrôle de la gestion relié à 
lõUnit® de tr®sorerie et comportait une ®valuation du mod¯le et de lõefficacit® du 
fonctionnement des principaux contrôles sur les placements et la gestion de la dette, 
la gestion des flux de trésorerie, la conformité aux autorisations légales et aux 
politiques et la gestion financière. La vérification tenait compte de la gestion des 
flux et des liquidités, soit les opérations bancaires, les prévisions et le placement des 
fonds exc®dentaires; les activit®s de financement dõimmobilisations et de levier 
financier, y compris la gestion de risque; les activités de reddition de comptes au 
Conseil de m°me que le processus d®cisionnel qui sõapplique en cas de placement et 
dõemprunt; la supervision de la gestion assur®e par les d®positaires sur le fonds de 
dotation et les deux caisses de retraite; lõefficience et lõefficacit® des processus de 
trésorerie; le potentiel et la compétence du personnel.   

Aux fins  dõanalyse comparative, la v®rification a aussi tenu compte des relev®s de 
taux de rendement et des pratiques de tr®sorerie en vigueur dans dõautres 
municipalités.   

Cette v®rification nõavait pas pour mandat dõexaminer la comptabilit® des r®gimes 
de retraite, puisque ce volet est couvert dans la vérification externe des états 
financiers de la Ville dõOttawa. 

Résumé des principales constatations  

1. La fonction de trésorerie a pris part à la mise en place initiale du processus 
municipal dõ®valuation des risques en 2010. Cependant, le cadre et la politique 
de gestion améliorée des risques exigent que chaque gestionnaire de service 
applique les principes de gestion des risques dans ses activités quotidiennes. Or, 
bien que lõUnit® de tr®sorerie pratique la gestion des risques au quotidien, la 
direction nõa pas consacr® de temps ni de ressources ¨ lõ®valuation et ¨ la 
surveillance des risques, ni à la production plus régulières de rapports à ce sujet. 

2. Bien que des risques aient été officiellement repérés, mesurés et étudiés lors de 
la préparation du Plan stratégique du Service des finances, la vérification a 
d®cel® le besoin de poursuivre lõ®laboration et la mise en application de 
strat®gies dõatt®nuation des risques propres ¨ la fonction de tr®sorerie r®v®l®s 
lors du processus dõ®valuation des risques. 

3. Bien que les politiques et procédures de la trésorerie municipale en la matière 
soient conformes à la réglementation pertinente, la vérification a relevé certaines 
zones o½ la loi pr®voit dõautres provisions qui devraient faire partie des 
politiques municipales en vue de clarifier les exigences et les attentes en matière 
de gestion de la trésorerie.   
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4. Le rendement du portefeuille et les valeurs totales varient dõun rapport ¨ lõautre 
en raison des différentes méthodologies employées. Plus particulièrement, les 
états financiers de la Ville sont préparés conformément aux principes 
comptables généralement reconnus, qui exigent la divulgation du rendement 
moyen pondéré des placements détenus au moment du dépôt des états 
financiers. En revanche, le rendement dont fait état le Rapport sur les 
placements a été établi en fonction de la valeur moyenne du portefeuille calculée 
sur toute lõann®e, ce qui expliquerait la diff®rence par rapport au taux de 
rendement indiqué dans les états financiers. La loi ne privilégie pas de 
m®thodologie particuli¯re pour faire ®tat du rendement dõun portefeuille dans le 
Rapport sur les placements. Toutefois, comme le portefeuille peut fluctuer 
consid®rablement au cours de lõann®e en raison de la date de perception des 
recettes fiscales, la direction municipale est dõavis que le rendement moyen 
pond®r® sur lõann®e repr®sente plus fid¯lement le rendement annuel r®el du 
portefeuille que ne le fait la moyenne prélevée à un moment donné, comme 
indiqué dans les états financiers. Rappelons-le, les deux méthodologies 
employées sont valables dans le contexte respectif de chaque rapport. Par 
contre, ces différences pourraient amener les actionnaires à remettre en question 
la validit® et lõexactitude des montants déclarés. 

5. LõUnit® de tr®sorerie nõa pas adopt® de processus officiel dõanalyse comparative 
de ses revenus dõinvestissement.  

6. Des cinq postes de lõUnit® de tr®sorerie, il pourrait bient¹t y en avoir deux ¨ 
pourvoir en raison de retraites prochaines. La vérification a r®v®l® quõen ce 
moment, lõUnit® de tr®sorerie ne dispose dõaucun plan de rel¯ve ou de 
formation. Il y aurait également lieu de considérer la fusion des fonctions de 
deux postes, soit celui dõanalyste et celui dõagent principal de placement. Si cette 
fusion donne lieu ¨ lõ®conomie dõun traitement annuel moyen dõun ETP 
(avantages sociaux compris), cela représenterait une économie de 85 400 $. 

7. En ce moment, certains postes de lõUnit® de tr®sorerie ne disposent pas dõune 
description de tâches. Pour cette raison, il se pourrait que la structure 
organisationnelle actuelle ne représente pas fidèlement les besoins actuels de 
lõUnit® de tr®sorerie. ë cela sõajoute lõabsence de plan d®taill® de formation et de 
relève, ce qui pourrait se traduire par une incapacité à optimiser le rôle et 
lõaffectation de responsabilit®s des ressources actuelles et futures. 

8. Aucune méthodologie officielle de mesure du rendement en matière de 
tr®sorerie nõa ®t® ®labor®e ni mise en place, ce qui compromet lõefficience et 
lõefficacité globales lorsque vient le moment de mesurer le rendement, de le 
surveiller et dõen faire rapport au Conseil. 
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9. La tr®sorerie ne dispose dõaucun processus officiel dõexamen et de 
renouvellement régulier des ententes avec une tierce partie. Un tel processus 
permettrait à la Ville de profiter des meilleures offres de services et de satisfaire 
¨ ses besoins actuels. En plus dõam®liorer la valeur g®n®rale de lõentente, la 
tenue r®guli¯re dõappels dõoffres de services bancaires dissiperait les doutes sur 
lõ®quit® des pratiques dõadjudication. La Ville devrait donc implanter un 
processus dõappel dõoffres de services bancaires et exiger son renouvellement au 
moins tous les cinq ans.   

10. La direction a mis en place certains contrôles importants, comme le 
rapprochement et lõapprobation en vue de veiller ¨ ce que les transactions 
sõeffectuent conform®ment aux politiques et r¯glements applicables et 
dõoptimiser les revenus tout en r®duisant le recours ¨ lõemprunt. Lõ®valuation 
dõun ®chantillon de contr¹les dans le cadre de cette vérification a révélé 
certaines irrégularités dans la tenue des livres; en effet, il est difficile de 
déterminer si la direction a effectivement examiné les rapprochements de 
comptes et si elle est au fait des principaux éléments de rapprochement. 

11. Les relev®s de contr¹les annuels de lõacc¯s des usagers ¨ RBC Express devraient 
°tre conserv®s pour prouver quõil y a une s®paration appropri®e des t©ches. De 
plus, la Ville devrait rectifier sa proc®dure afin dõassurer que lõagent principal de 
placement est automatiquement avisé du départ de tout employé qui avait accès 
aux syst¯mes de tr®sorerie afin quõil puisse d®sactiver imm®diatement cet acc¯s. 

12. Il y aurait lieu dõam®liorer lõautomatisation des paiements per­us ou effectu®s 
en espèces. La Ville pourrait ainsi optimiser ses prévisions de flux de trésorerie 
et profiter dõ®conomies de co¾t. 

Recommandations et réponses de la direction  

Recommandation 1 

Que la Ville évalue, mesure et surveille de façon systématique et régulière les 
risques directement reliés à la fonction de trésorerie.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

Tous les services proc¯deront ¨ une ®valuation d®taill®e des risques dõici la fin du 
quatrième trimestre de 2014 comme le prévoit le cadre de production cyclique de 
rapports qui sõinscrit dans le mandat du Conseil. Conform®ment au Profil de 
risque municipal, les services seront tenus de r®aliser lõ®valuation des risques li®s 
¨ lõensemble de la Ville, au fonctionnement, aux strat®gies et aux projets. Comme 
par le pass®, les risques li®s ¨ lõUnit® de tr®sorerie seront rep®r®s et g®r®s dans le 
cadre du processus dõ®valuation des risques de la Ville.   
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Recommandation 2 

Que la Ville poursuive lõ®laboration et lõapplication dõune strat®gie dõatt®nuation 
des risques qui vise les objectifs stratégiques de la Ville et reflète les risques 
directement li®s ¨ la tr®sorerie r®v®l®s lors du processus dõ®valuation des risques. 

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation.   

Tout au long de cette vérification, la direction a fourni au BVG une liste des 
risques propres à la tr®sorerie et des strat®gies dõatt®nuation mises au point 
durant lõexercice dõ®valuation des risques men® en 2010 ¨ lõ®chelle de la Ville. 
Plusieurs risques ont ainsi été révélés et des plans visant à les atténuer ont été 
établis pour chacun.    

Depuis la tenue de la vérification, la direction a pris des mesures pour remédier à 
ces risques. Par exemple, lõun dõeux portait sur le d®faut dõassurer un 
financement à court et à long termes et de prévoir de façon satisfaisante les 
besoins de financement. Le plan dõatt®nuation recommand® proposait 
notamment le maintien dõune liquidit® substantielle, la mise en attente de 
facilités de crédit à court terme, la diversif ication des sources de financement et 
la couverture des taux dõint®r°t. ë la lumi¯re de ces recommandations, la 
direction a adopté les mesures suivantes : elle a maintenu une liquidité 
substantielle (lõam®liorant m°me en 2012), maintenu une facilit® dõemprunt à 
court terme et diversifié ses sources de financement (Infrastructure Ontario, 
financement bancaire sõajoutant aux march®s financiers, ainsi que la FCM et la 
SCHL, et le financement en PPP pour le projet de train léger).   

Un autre événement laissait présager un risque en raison des fluctuations du 
marché financier susceptibles de réduire le revenu des placements, dont les deux 
caisses de retraite. La strat®gie dõatt®nuation sugg®rait de respecter la 
réglementation régissant les placements, de diversifier les placements, 
dõeffectuer des contr¹les sur le processus de placement et de diversifier la 
composition du portefeuille afin de satisfaire aux obligations actuarielles. La 
direction a mis en place un nouveau système de gestion de la trésorerie et a 
mandaté des tiers de réviser les politiques en matière de placement et de la 
conseiller à ce sujet. Une description des processus liés aux ententes avec les 
banques a également été effectuée.  

Les caisses de retraite recèlent elles aussi des éléments à risque et nécessitent des 
strat®gies dõatt®nuation. Un nouveau manuel de politiques sur lõadministration 
des caisses de retraite a été produit et approuvé. La couverture des produits de 
base constitue un autre risque; en effet, la strat®gie dõatt®nuation qui y est 
associ®e doit °tre dot®e dõune structure plus stricte pour lõapprobation des 
stratégies de couverture. Les recommandations faites à ce sujet à la trésorière 
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municipale ont ®t® consign®es et une entente est sur le point dõ°tre conclue et 
mise par écrit. 

En 2012, la direction a implanté un processus de déclaration des risques qui exige 
notamment de décrire les mesures adoptées et les progrès réalisés depuis les 
d®clarations ant®rieures. Ce processus fera lõobjet dõune nouvelle r®vision au 
quatrième trimestre de 2013 grâce à la mise sur pied du Comité directeur de 
gestion des risques qui assurera la supervision du cadre de gestion de risques, 
effectuera le suivi des risques et de leur atténuation, fournira une orientation 
stratégique quant à la décision à prendre selon les risques et recommandera des 
stratégies qui respectent les valeurs de la Ville en matière de gestion des risques 
et sa tol®rance au risque dans lõensemble de ses activit®s. 

Recommandation 3 

Que la Ville envisage lõint®gration dõautres ®l®ments dont fait état la 
réglementation lors de la prochaine révision de la Politique de placement afin de 
clarifier ses politiques et dõam®liorer leur conformit® aux r¯glements 
provinciaux.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation et proc¯dera ¨ lõint®gration 
dõici la fin du quatri¯me trimestre de 2014. 

Recommandation 4 

Que la Ville divulgue dõautres renseignements dans le Rapport sur les 
placements afin dõexpliquer pourquoi les valeurs et le rendement qui y figurent 
diffère nt de ceux déclarés dans ses états financiers annuels. 

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation.  

Les revenus de placements dévoilés dans les états financiers seront expliqués 
dans le rapport annuel sur les placements que le Conseil a prévu examiner en 
juin  2013. 

Recommandation 5 

Que la Ville mette au point et en application un cadre de référence pour la 
mesure du rendement, et y détaille entre autres le taux de rendement. De plus, la 
Ville devrait établir des comparaisons  avec des indices de référence afin 
dõ®valuer le rendement de ses placements et mener des examens r®guliers du 
rendement r®el en vue de d®gager des tendances et dõapporter les correctifs qui 
sõimposent. 

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation.  
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Elle mettra au point des mesures de rendement et un cadre dõ®valuation et les 
intégrera dans sa prochaine version de la Politique de placement, dont la 
publication est pr®vue dõici la fin du quatri¯me trimestre de 2014.   

Recommandation 6 

Que la Ville mette au point, dans les plus brefs délais, un plan de relève et de 
formation afin dõ®valuer ses besoins actuels et futurs en ressources humaines et 
le nombre dõemploy®s ¨ temps plein n®cessaires. De plus, elle devra indiquer les 
moyens quõelle compte employer pour pourvoir ces postes, notamment la 
possibilité de fusionner les tâches ou les responsabilités de certains postes.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La Ville souhaite vivement mettre en place des plans de relève dans tous ses 
services, dõailleurs pr®vus dans le Plan des ressources humaines. Suivant cette 
orientation générale, le Service des finances a prévu un plan de relève dans son 
plan stratégique 2012-2014. Ce projet sera réalisé dõici la fin du troisi¯me 
trimestre de 2013. 

Quant à la suggestion portant sur la possibilité de fusionner les tâches ou 
responsabilit®s de certains postes, la direction proc¯de d®j¨ ¨ la possibilit® dõun 
tel remaniement d¯s quõun poste se lib¯re. Pour le moment, à la lumière des 
exigences de travail de lõUnit®, de la complexit® perp®tuelle des options de 
financement et de placement, de même que des recommandations du rapport de 
vérification suggérant de consigner de façon plus exhaustive les pratiques 
dõ®valuation et de surveillance des risques, la mise en place dõindices de 
r®f®rence pour les placements et lõ®valuation du rendement en fonction de ces 
indices, le Service des finances ne voit pas de possibilité de réduire les coûts en 
fusionnant des postes. De plus, comme lõindique la section 6.4.1 de la présente 
vérification, une analyse menée auprès de municipalités homologues conclut que 
« Lõeffectif de la Ville, quant ¨ sa taille, ¨ son exp®rience et ¨ sa formation, ®tait 
semblable à celui des municipalités homologues sur lesquelles portait notre 
exercice dõanalyse comparative ».    

Recommandation 7 

Que la Ville mette ¨ jour ses descriptions de t©ches pour lõensemble du personnel 
de la tr®sorerie tout en ®laborant des plans de rel¯ve et de formation et quõelle 
révise le nombre nécessaire de postes à temps plein selon le potentiel 
dõembauche de nouvelles ressources dans lõunit®.    

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation.   



  
 Vérification de Trésorerie 

Page 44 Rapport annuel 2012 du Bureau du vérificateur général 

Les descriptions de t©ches dõagent principal de placement et dõanalyste ¨ la 
tr®sorerie ont fait lõobjet dõune r®vision et dõune mise ¨ jour dans le cadre dõune 
initiative organisationnelle entreprise de concert avec les syndicats respectifs, 
afin de mettre ¨ jour et dõ®valuer tous les postes. Les descriptions de t©ches du 
gestionnaire et de lõanalyste des fonds dõimmobilisations seront mises ¨ jour dõici 
la fin du quatrième trimestre de 2014.   

Veuillez vous reporter à la réponse à la Recommandation 6 pour obtenir plus de 
d®tails au sujet de lõexamen du nombre requis de postes ¨ temps plein.  

Recommandation 8 

Que la Ville lance un appel dõoffres afin dõobtenir les services bancaires 
optimaux et mette en place un processus exigeant lõexamen et le renouvellement 
des ententes avec des fournisseurs externes au moins tous les cinq ans. 

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation.  

Un appel dõoffres de services bancaires sera lanc® dõici la fin du quatri¯me 
trimestre de 2013. Étant donn® lõ®tendue des ressources n®cessaires et le co¾t 
potentiel de la transition vers un autre établissement bancaire (estimé à 
160 000 $), lõexamen des ententes de services bancaires ne devrait °tre men® 
quõune fois tous les cinq ans tout au plus. Comme lõindique la section 6.5.3 du 
rapport intégral , cette fréquence correspond à celle des municipalités 
homologues étudiées; plus précisément, quatre des cinq homologues ont une 
entente dõau moins cinq ans et lõautre, une entente de dix ans ¨ dur®e 
indéterminé e.  

Recommandation 9 

Que la Ville conserve les relevés prouvant que des examens ont été menés sur les 
rapprochements de comptes des systèmes financiers de trésorerie et insiste sur la 
n®cessit® de proc®der ¨ lõautorisation rapide et sans r®serve des fiches dõordre des 
placements.   

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation.  

La Ville conservera une copie des courriels envoyés à la section Comptabilité et 
aux vérificateurs externes au sujet des rapprochements de comptes de placement. 
£tant donn® que le BVG consid¯re comme peu ®lev® le risque quõentra´ne 
lõabsence dõexamen et de documentation ¨ lõappui de la r®solution de rapprocher 
les ®l®ments li®s aux pr®visions de tr®sorerie, la direction a jug® quõaucune 
mesure nõ®tait n®cessaire ¨ cet ®gard. Elle proc¯de d®j¨ ¨ lõautorisation rapide et 
sans réserve des fiches dõordre et continuera dõinsister sur le besoin de maintenir 
cette pratique. 
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Recommandation 10 

Que la Ville conserve des preuves des examens annuels men®s sur lõacc¯s des 
usagers à RBC Express et v®rifie ses proc®dures afin de veiller ¨ ce que lõagent 
principal de placement soit automatiquement avisé du départ de tout employé 
qui avait acc¯s aux syst¯mes de tr®sorerie afin quõil puisse d®sactiver 
immédiatement cet accès.    

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation.  

La Ville conservera les preuves des examens annuels men®s sur lõacc¯s des 
usagers. Elle v®rifiera ses proc®dures dõici la fin du quatri¯me trimestre de 2013.  

Recommandation 11 

Que la Ville mette en place des strat®gies permettant dõautomatiser les paiements 
dans les cas où les économies de coût potentielles sont supérieures aux coûts 
potentiels.     

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation.  

Le Service des finances reconnaît le besoin de recourir au transfert électronique 
de fonds (TEF) dans certaines situations et a déjà pris des mesures visant à inciter 
les fournisseurs à adopter ce système. Depuis 2012, les fournisseurs consentant à 
un rabais en cas de r¯glement rapide sont tenus dõaccepter les paiements par 
TEF. Une liste de fournisseurs ciblés sera créée régulièrement à la lumière de 
lõanalyse des paiements effectu®s aux fournisseurs. Chaque fournisseur de la liste 
sera encouragé à passer au paiement ®lectronique. Il sõagit dõun exercice de 
longue haleine, dont le premier volet sera r®alis® dõici la fin de 2013. 

Économies potentielles 

Encore aujourdõhui, la Ville ®met un tr¯s grand nombre de ch¯ques pour payer ses 
fournisseurs. En 2011, ce nombre sõ®levait ¨ 88 597 chèques. La Ville pourrait donc 
réaliser des économies substantielles, estimées à plus de 100 000 $ par année, si elle 
convainquait ses fournisseurs dõaccepter les paiements par TEF. 

Comme stipulé dans la section 6.4.1 du rappo rt intégral , la direction aurait la 
possibilit® dõ®valuer ses besoins actuels et futurs en mati¯re de comp®tence et 
dõexp®rience de son personnel, ce qui pourrait donner lieu ¨ la fusion de t©ches et 
de responsabilités de certains postes et, conséquemment, à des économies. Si la 
fusion de t©ches permet effectivement dõ®conomiser un poste ETP, compte tenu 
dõun salaire annuel moyen (avantages sociaux compris), cela se traduirait par des 
économies de 85 400 $. 
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Conclusion 

Règle générale, la vérification a constaté que la gouvernance et les principaux 
processus de fonctionnement en vigueur visent à ce que les opérations de 
placement et lõ®mission de titres de cr®ance soient conformes ¨ la r®glementation 
pertinente. De même, les processus de fonctionnement tendent à maximiser les 
revenus de placement et à réduire les coûts de façon efficiente et efficace. 

Toutefois, la Ville pourrait améliorer sa gestion des risques, la planification de la 
relève, la surveillance et la documentation des contrôles.   

La vérification  a également décelé la possibilité de réaliser des économies grâce au 
recours au TEF pour payer les fournisseurs. En ®liminant lõ®mission de ch¯ques, la 
Ville pourrait r®aliser des ®conomies totales de lõordre de plus de 100 000 $ par 
année. 
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5.2 Vérification des cartes de crédit municipales 

RÉSUMÉ 

Introduction 

La vérification des cartes de crédit municipales était prévue dans le Plan de 
vérification du Bureau du vérificateur général (BVG) de 2012, lequel a été approuvé 
par le Conseil le 14 décembre 2011.   

Contexte  

La Politique sur les cartes dõachat approuv®e par la trésorière municipale en 
novembre 2011 stipule  qu'une ç carte dõachat de la Ville dõOttawa est le mode de 
paiement privil®gi® pour lõapprovisionnement en biens et services de faible valeur 
lorsquõil peut °tre consid®r® comme un moyen possible, efficace et économique. 
Dans certaines circonstances, le Service des finances peut autoriser lõutilisation 
dõune carte dõachat pour le paiement de biens et services de plus grande valeur ou 
de frais de d®placement et de d®penses dõentreprise des employ®s. è 

Historique des cartes 

En janvier 2001, la Ville dõOttawa nouvellement fusionn®e int®grait les divers 
programmes de cartes des anciennes municipalités pour créer le Programme de 
cartes dõachat et de cartes de cr®dit municipales. Les cartes dõachat servaient au 
paiement des biens et services alors que lõusage r®serv® aux cartes de crédit 
municipales était moins restreint; elles pouvaient être utilisées pour régler les frais 
de déplacement et de représentation, pour tirer des chèques ainsi que pour effectuer 
des avances de fonds. 

En mars 2003, à la lumière des conclusions de la Vérification du programme de cartes 
de crédit de la Ville et de cartes dõachat, men®e par lõancienne direction des Services de 
vérification et de consultation (SVC) du Bureau du directeur municipal, la Ville 
dõOttawa amputait le programme de cartes de cr®dit municipales, ne conservant 
que les cartes dõachat. 

En octobre 2003, un suivi effectu® par les SVC de lõ®poque intitul® Programme des 
cartes de crédit : les r®sultats de lõexamen trimestriel étaient soumis au Comité de 
vérification et au Conseil. Ce rapport d®voilait les r®sultats de lõabolition du 
programme de cartes de cr®dit (seules les cartes dõachat demeuraient en vigueur) et 
la mise en application des nouvelles proc®dures. Dans lõensemble, les conclusions 
du rapport indiquaient que la Ville jugeait valables et raisonnables les transactions 
effectu®es apr¯s la date dõabolition du programme et que le taux de conformit® 
général du processus de rapprochement mensuel était de 93,6 %. 

Dans le cadre de la v®rification du processus dõacquisition de 2005, le BVG 
effectuait un suivi de la mise en application de toutes les recommandations émises 
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lors de la vérification du Programme de cartes dõachat et de cartes de crédit 
municipales et y intégrait les constatations du rapport de vérification. Le rapport de 
suivi concluait que les cartes dõachat sont en g®n®ral bien g®r®es et encadr®es par un 
processus clair dõapprovisionnement et de paiement de biens et services de faible 
valeur. 

Types de carte 

Voici les types de carte que d®tient la Ville dõOttawa : 

 Carte dõachat ð Son utilisation est limit®e ¨ lõacquisition de biens et services de 
faible valeur. La carte dõachat est d®livr®e aux employ®s qui ach¯tent 
habituellement des biens et services comme des matériaux de construction, des 
fournitures de programme ou de bureau et qui paient des droits dõinscription ou 
des abonnements. Conformément aux politiques et procédures, cette liste exclut 
les frais de déplacement et de représentation, les avances de fonds, les achats 
personnels, etc. En 2011, 928 cartes dõachat   étaient détenues par 900 titulaires. 
Pr®cisons quõaucun employ® ne d®tenait plus dõune carte ¨ la fois. 

 Carte de crédit municipale  ð Une carte de crédit municipale est délivrée aux 
employés qui engagent des frais de déplacement ou des d®penses dõentreprise 
en plus des biens et services normalement pay®s avec une carte dõachat. En 2011, 
272 cartes de crédit municipales étaient détenues par 269 titulaires (en comptant 
les d®tenteurs dõun CVM, voir sous-catégorie suivante), soit 9 membres du 
personnel de la Ville dõOttawa, 244 membres du Service de police dõOttawa 
(dont trois ont dû faire remplacer leur carte en 2011), 10 élus municipaux et 3 
membres du personnel de la Biblioth¯que publique dõOttawa. Une carte de 
cr®dit municipale sõutilise comme une carte de cr®dit personnelle. Selon nos 
informations, seuls les membres du Service de police dõOttawa (SPO) demeurent 
en mesure dõeffectuer des avances de fonds ¨ lõaide de la carte de cr®dit 
municipale. Pr®cisons quõaucun employ® ne d®tenait plus dõune carte ¨ la fois. 

Á Compte de voyage municipal (CVM) ð Une sous-catégorie des cartes de 
crédit municipales. Le numéro de compte de crédit (projet pilote) est utilisé 
par un nombre limit® dõemploy®s municipaux qui engagent des d®penses 
liées aux déplacements. Même si aucune carte mat®rielle nõest associ®e ¨ ce 
compte, les transactions seront traitées comme des transactions de carte 
pour les besoins de cette vérification. Trois comptes de voyage municipaux 
ont été utilisés en 2011. 

 Carte automobile  ð Cette carte sert ¨ lõachat de carburant aux stations-service 
commerciales. Une carte automobile est associ®e ¨ lõutilisation dõun v®hicule 
municipal en particulier ou est d®livr®e ¨ une unit® qui est tenue dõacheter de 
lõessence ¨ lõext®rieur dõOttawa ou qui nõa pas toujours acc¯s aux points de 
ravitaillement de la Ville. En 2011, 27 cartes automobiles ont été utilisées : 13 par 
le SPO et 14 par le personnel municipal. 
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U.S. Bank est le fournisseur de cartes dõachat de la Ville. Le cycle de facturation 
commence le 15e jour du mois et se termine le 14e jour du mois suivant. Notre 
examen porte sur douze mois, soit du 1er janvier  2011 au 31 décembre 2011, sans 
égard au cycle durant lequel la transaction a été facturée. 

La Ville a lanc® un appel dõoffres pour son programme de cartes de cr®dit en 
avril  2009. U.S. Bank a été le soumissionnaire retenu. Un contrat de trois ans, assorti 
dõune prolongation de trois ans, a été signé et daté par la Ville le 30 octobre 2009 et 
par U.S. Bank le 16 novembre 2009. 

En mars 2011, U.S. Bank, le fournisseur de cartes dõachat de la Ville, a remplac® son 
logiciel Access Direct® par le logiciel Access® Online. La direction a indiqué que 
cette nouvelle technologie rendrait plus efficace et plus rapide le travail des 
employés municipaux responsables de la comptabilité et des rapprochements de 
comptes. 

Selon les donn®es du syst¯me financier de la Ville dõOttawa, les d®penses port®es 
aux cartes dõachat municipales en 2010 et 2011 sõ®levaient respectivement ¨ 
15 millions et 16,5 millions de dollars.  

Comme le montre le tableau 1 ci-dessous, toute dépense portée aux comptes de 
voyage municipaux se retrouve sous la catégorie « Carte de crédit municipale  ». Il 
est à noter que le BVG a extrait les données le 15 mars 2012 et que tout crédit 
imputé ultérieur ement au compte ne figure pas au tableau. En 2011, les dépenses 
effectuées par carte étaient les suivantes :  
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Tableau 1 : Total des transactions effectuées par carte en 2011,  
par type de carte et secteur dôactivit® 

  2011 

Type de carte Dépenses
(1)

 

  

  Carte dôachat : 

Services de la Ville 11 417 825 

Élus municipaux 5 289 

Service de police dôOttawa  1 374 590 

Biblioth¯que publique dôOttawa 1 304 361 

Camping et Club de golf 14 824 

Sous-total : Carte dôachat 14 116 889 

    

Carte de crédit municipale :   

Services de la Ville  77 753 

Compte de voyage municipal 18 331 

Élus municipaux 48 248 

Service de police dôOttawa  2 169 619 

Biblioth¯que publique dôOttawa 98 929 

Camping et Club de golf  22 375 

Sous-total : Carte de crédit municipale 2 435 255 

    

Carte automobile :   

Carte automobile 13 913 

Véhicule de police 55 

Sous-total : Carte automobile 13 968 

TOTAL des transactions effectuées par carte en 2011 16 566 112 

 
 (1) 

Source : transactions du 1
er 

janvier au 31 décembre 2011 extraites du logiciel Access® Online U.S. Bank  

 

Objectifs et portée de la vérification  

La vérification poursuivait les objectifs suivants  : 

1. Assurer la r®alisation dõune ®valuation des risques op®rationnels pour le secteur 
soumis à la vérification;  

2. V®rifier si les cadres de gestion des programmes de cartes de la Ville dõOttawa 
sont ad®quats et sõils fonctionnent comme pr®vu. 

La v®rification porte sur toutes les cartes dõachat, les cartes de cr®dit municipales et 
les comptes de voyage municipaux utilisés par les services de la Ville.   

La vérification ne porte pas sur les cartes utilisées par les élus et le personnel de leur 
bureau, les employ®s du Service de police dõOttawa, les employ®s de la 
Biblioth¯que publique dõOttawa ni par les organismes indépendants (soit le Terrain 
de golf municipal Pine View et le Terrain de camping municipal dõOttawa). De 
m°me, la v®rification exclut toutes les cartes automobile et les cartes dõessence de 
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lõensemble du personnel de la Ville dõOttawa et du Service de police dõOttawa, car 
celles-ci feront lõobjet de la prochaine v®rification du parc automobile. 

La vérification a examiné les principaux mécanismes de contrôle et la gestion 
générale des programmes de cartes. Les transactions ont été échantillonnées et 
évaluées afin de vérifier si les cartes avaient été délivrées et contrôlées de façon 
appropri®e, si les paiements avaient ®t® effectu®s dans les plus brefs d®lais et sõil y 
avait eu rapprochement des comptes conformément aux politiques et procédures de 
la Ville dõOttawa. 

Comme le précise le tableau 2, la v®rification sõest surtout concentr®e sur les 
d®penses sõ®levant ¨ 11,5 millions de dollars, soit 70  % des dépenses portées aux 
cartes en 2011. 

 
Tableau 2 : Dépenses effectuées par carte en 2011 faisant lôobjet de la v®rification,  

par type de carte et secteur dôactivit® 

  
Type de carte 

Total des 
dépenses  

effectuées en 
2011 ($) 

Dépenses 
effectuées par  

les services de la 
Ville en 2011 

 faisant objet de 
vérification ($) 

% des dépenses  
faisant objet de 

vérification  

Carte dôachat 14 116 889 11 417 825 81 % 

Carte de crédit municipale 2 435 255 96 084 4 % 

TOTAL des transactions effectuées par carte en 2011 16 552 144 11 513 909 70 % 

 

Résumé des principales constatations  

1. Le programme de cartes de crédit est bien administré et bien encadré par le 
Service des finances. La Ville a établi des processus clairs, intensifié la 
supervision et la surveillance de la vérification des rapprochements de comptes 
et observe les politiques et procédures applicables. Les employés peuvent 
aisément consulter les politiques et procédures à partir du site Ozone, le réseau 
intranet de la Ville, et ils en ont une bonne compréhension. 

2. Le Service des finances nõa pas pleinement documenté son évaluation des 
risques opérationnels associés au programme de cartes de crédit comme 
lõexigent la politique sur la gestion des risques municipaux et le cadre de gestion 
améliorée des risques municipaux approuvés par la haute direction, le comité 
exécutif et le Conseil municipal en avril  2010. Comme lõ®valuation des risques 
op®rationnels nõa pas ®t® effectu®e pour le programme de cartes de cr®dit, il est 
possible que la d®tection et lõatt®nuation des risques soient incompl¯tes et 
défaillantes. La direction nous a informés que même si le personnel du Service 
des finances nõa pas consign® les observations et les mesures que le Service a 
déterminées pour prévenir les risques associés au processus encadrant les cartes 
de cr®dit dans un document officiel sous lõappellation ç évaluation des risques 
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opérationnels è, le Service des finances est dõavis que ces observations et ces 
mesures font partie dõune ®valuation des risques op®rationnels.  

3. Nous avons mené des tests sur un échantillon discrétionnaire et sur un 
échantillon aléatoire et constat® que le taux dõerreur ®tait faible.   

4. ë la lumi¯re de ces tests, nous sommes dõavis que les contr¹les fonctionnent 
comme prévu. Plus précisément, 

 Lõ®chantillon al®atoire comptait 100 rapprochements de comptes représentant 
506 transactions (ou 1,3 % des transactions visées par la vérification), dont la 
valeur totalisait 153 736 $ (ou 1,3 % de la valeur totale des transactions visées 
par la vérificati on). Cet ®chantillon affichait un taux dõerreur de 0,3 % 
(22/7  000), ce qui est n®gligeable. Le genre dõerreur d®cel® relevait entre 
autres du code de taxe, de lõabsence de re­us ou reçus adéquat et de 
lõinaccessibilit® dõun rapprochement. Nous avons constaté que les contrôles 
semblent fonctionner comme prévu;  

 Lõ®chantillon discr®tionnaire comptait 50 rapprochements représentant 
605 transactions (ou 1,6 % des transactions visées par la vérification), dont la 
valeur totalisait 105 453 $ (ou 1 % de la valeur totale des transactions visées 
par la v®rification). Cet ®chantillon affichait un taux dõerreur de 1,4 % 
(115/8 386), ce qui est l®g¯rement plus ®lev® que celui de lõ®chantillon 
al®atoire, mais tout de m°me faible. Le genre dõerreur d®cel® relevait entre 
autres des frais de déplacement (dépenses payées avec des cartes réservées à 
des d®penses non li®es aux d®placements), du code de taxe, de lõabsence de 
reçus ou reçus adéquat. 

5. La Ville offre des programmes de danse au Centre communautaire Michele 
Heights et a acheté des costumes pour les élèves participant au récital de fin de 
programme. La direction nous a inform®s quõun compte de banque au nom de 
Fierce Dance Factor a été créé et géré par le spécialiste, Sport niveau avancé, un 
employ® municipal ¨ lõinstar de toutes les autres personnes travaillant sur ce 
programme. Tous les remboursements effectués par des parents et les fonds 
recueillis dans le cadre du programme de danse de la Ville sont déposés dans ce 
compte bancaire nõappartenant pas ¨ la Ville. La Ville est par la suite 
rembours®e ¨ la fin de lõann®e au moyen dõun ch¯que couvrant le co¾t total des 
costumes et toute autre dépense liée au programme. Bien que les Procédures de 
traitement de lõargent comptant nõindiquent pas explicitement de cr®er un 
compte client pour les sommes dues à la Ville, elles stipulent en revanche que : 
« Ces proc®dures sõappliquent ¨ tous les membres du personnel, b®n®voles, 
étudiants, élus, fournisseurs, consultants, conseils, agences, commissions et 
partenaires commerciaux de la Ville dõOttawa qui acceptent des fonds au nom 
de la Ville et dont les transactions financières sont saisies dans les systèmes 
financiers de la Ville  » et « Tout encaissement doit être dûment enregistré dans 
le système approprié et un reçu doit être délivré. è Nous sommes dõavis que les 
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comptes bancaires nõappartenant pas ¨ la Ville ne respectent pas les politiques 
de la Ville.  

6. Nous avons découvert que 60 employés municipaux ont utilisé leur carte pour 
payer des frais de stationnement plutôt que de soumettre une demande de 
remboursement (248 transactions sõ®levant ¨ plus de 1 500 $). Dans les 
proc®dures de cartes dõachat, les d®placements figurent parmi les restrictions 
dõutilisation; toutefois, elles nõ®voquent pas de distinction entre les 
déplacements locaux et ¨ lõext®rieur de la ville. Nous avons relev® quõun Bulletin 
des gestionnaires a été publié le 22 avril 2013 au sujet de la politique encadrant 
le kilométrage et le stationnement, dans une volonté de resserrer la surveillance 
et dõaccro´tre lõobservation de cette politique. 

7. La Politique sur les cartes dõachat ne traite pas explicitement des employ®s 
payant leur stationnement avec une carte de crédit municipale. La direction a 
d®clar® quõ¨ son avis, les frais de d®placement local (en lõoccurrence, le 
stationnement) ne constituent pas une dépense non admissible. À ce titre, nous 
sommes dõavis que les politiques et lignes directrices de la Ville devraient °tre 
mises à jour pour clarifier cet état de fait. 

8. La vérification a révélé que les cartes de crédit de quatre (4) des 22 employés 
ayant pris leur retraite ou quitté leurs fonctions en  2011 nõavaient pas ®t® 
désactivées en date du 13 juin  2012, m°me si les employ®s nõ®taient plus en 
poste (deux depuis février  2011, un depuis août 2011 et un depuis 
novembre 2011). Bien quõaucune activit® nõait ®t® relev®e sur les cartes apr¯s le 
départ de ces employés de la Ville, les comptes associés à ces cartes sont 
demeur®s ouverts dans le syst¯me dõacc¯s en ligne U.S. Banque. Le 14 juin, les 
noms des quatre titulaires de cartes ont été communiqués à la trésorière 
municipale adjointe, Finances municipales, qui a été chargée de prendre les 
mesures qui sõimposent. 

9. En privil®giant lõutilisation de cartes de cr®dit au lieu de tenir une petite caisse 
ou dõ®mettre des ch¯ques, la Ville pourrait économiser de 150 000 $ à 250 000 $ 
et r®aliser des ®conomies sous la forme dõescomptes n®goci®s dans le cadre de 
contrats partenariaux. Ces économies potentielles sont calculées à partir du coût 
moyen dõ®mission dõun ch¯que (entre 15 $ et 25 $) et de la hausse estimée à 20 % 
du volume de transactions (hausse dõenviron 10 000 transactions sur carte de 
crédit par rapport à 2011). 

10. En 2011, 248 titulaires de carte ont dépensé plus de 237 430 $ dans des épiceries 
et des supermarchés (figurant sur la liste de code de catégories de marchand 
MCC 5411). La Ville pourrait réaliser des économies si elle laissait des employés 
de niveau inférieur faire ces achats additionnels, mandatait la Gestion de 
lõapprovisionnement pour lancer un appel dõoffres pour les plus gros achats, par 
exemple aupr¯s des ®piceries et supermarch®s, ®largissait lõentente actuelle sur 
les denrées alimentaires ou négociait avec les marchands des prix préférentiels. 



  
 Vérification des cartes de crédit municipales 

Page 54 Rapport annuel 2012 du Bureau du vérificateur général 

Un examen des dépenses réalisées en 2011 dans les épiceries et supermarchés a 
démontré que 125 899 $ des 237 430 $ ont été dépensés chez Loblaws et Loblaws 
Superstore, sans quõun prix pr®f®rentiel ait ®t® fix® dans ces ®tablissements, que 
ce soit sous la forme dõun escompte, dõun incitatif ou autre. Bien que la Gestion 
de lõapprovisionnement nõait pas ®t® en mesure de nous fournir le montant des 
®conomies qui pourraient °tre r®alis®es gr©ce ¨ lõinvitation des ®piceries ¨ 
soumissionner, cette pratique permettrait aussi de mieux contr¹ler lõachat 
dõaliments et optimiserait lõemploi du temps du personnel. 

11. La Ville pourrait être le bénéficiaire direct des points de fidélisation accumulés 
auprès des divers fournisseurs ou programmes. La vérification antérieure a 
relev® que le Service de police dõOttawa ®tait parvenu ¨ n®gocier une entente 
pour recueillir les points de fid®lisation aupr¯s dõun fournisseur en particulier, 
ce qui devrait encourager la Ville à conclure un contrat partenarial pour lõachat 
de produits alimentaires.  

Recommandations et réponses de la direction 

Recommandation 1 

Que le Service des finances consigne dans un document officiel lõ®valuation des 
risques op®rationnels li®s au programme de cartes de cr®dit comme lõexige le 
cadre de gestion améliorée des risques municipaux.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

Le Service des finances r®alisera une ®valuation d®taill®e des risques dõici la fin 
du quatrième trimestre de 2014 dans son cadre municipal de rapport cyclique qui 
sõinscrit dans le mandat du Conseil. Dans le cycle de leur profil de risque, les 
services seront tenus dõ®valuer les risques qui menacent lõensemble de la Ville, 
les opérations, les stratégies ou les projets. Les risques associés au programme de 
cartes de cr®dit seront d®termin®s et feront lõobjet dõune surveillance dans le 
cadre du processus dõ®valuation des risques municipaux.  

Recommandation 2 

Que le Service des finances veille à ce que les codes de taxes soient appropriés et 
uniformes dans les rapprochements de comptes et quõune formation appropri®e 
soit  donnée aux titulaires de cartes qui en ont besoin.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

Chaque année, la Section des taxes à la consommation doit concevoir, préparer et 
donner une formation sur toutes les questions relevant de la taxe à la 
consommation, y compris les codes de taxes. Le plan de travail 2013 de cette 
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section pr®voit entre autres une ®valuation de lõefficacit® de cette formation, ainsi 
que des stratégies de hiérarchisation et de présentation susceptibles dõorienter 
ses futures d®cisions. Le d®p¹t de lõ®valuation et la divulgation des strat®gies 
sont pr®vus dõici la fin du quatri¯me trimestre de 2013. Toute mise ¨ jour ou 
modification apportée au matériel et aux approches de formation sera indiquée 
et intégrée à la prochaine formation annuelle. 

Recommandation 3 

Que la Ville voie à ce que tous les recouvrements ou remboursements soient 
versés directement à la Ville, conformément avec la Politique en matière de 
règlement financier.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation.   

En ce qui a trait au remboursement des dépenses reliées aux programmes de 
danse offerts par la Ville, les membres du personnel en question ont reçu des 
instructions précises en raison de leur infraction de la politique et des mesures 
appropriées ont été prises pour veiller à ce que cette situation ne se reproduise 
pas. Le superviseur des loisirs et le commis au service à la clientèle à temps 
partiel ont reçu la formation sur les normes du secteur des cartes de paiement et 
sur le traitement de lõargent comptant. De plus, le gestionnaire de programme a 
envoyé par courriel une copie de la Politique de traitement de lõargent comptant 
au personnel et une copie papier est mise à la disposition de tous au comptoir de 
la réception. En outre, un examen de la Politique et des procédures en matière de 
règlement financier sera présenté lors de la formation sur les finances offerte au 
Service, laquelle est prévue pour le premier trimestre de 2014.    

Recommandation 4 

Que la Ville voie ¨ lõabolition de la pratique qui consiste ¨ ouvrir un compte 
bancaire nõappartenant pas ¨ la Ville et assure la fermeture imm®diate de tout 
compte nõappartenant pas ¨ la Ville. 

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation.  

Sous la supervision de la direction, le compte bancaire nõappartenant pas ¨ la 
Ville  a été fermé. Un communiqué a été envoyé à tous les membres du personnel 
du Service des parcs, des loisirs et de la culture pour leur confirmer quõils ne 
doivent pas ouvrir de compte bancaire nõappartenant pas ¨ la Ville, comme le 
veut la Politique de traitement de lõargent comptant dõOttawa.   

Recommandation 5 

Que la Ville nõaccepte que les re­us d®taill®s comme preuve de transaction. 
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Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La Politique sur les cartes dõachat r®pond ¨ cette recommandation. De fait, elle 
prévoit que  : « La documentation accompagnant une transaction effectuée par carte 
dõachat doit °tre conserv®e aux fins de contrôle et de vérification et doit détailler les 
articles achetés et le coût de chacun. Tous les titulaires de carte doivent se soumettre à 
lõexamen obligatoire des transactions et pr®senter un rapprochement mensuel des 
relevés. » 

Les proc®dures dõutilisation des cartes exigent que les titulaires joignent tous les 
reçus et les pièces justificatives aux relevés mensuels, lesquels sont soumis à 
lõexamen de lõUnit® des services financiers (USF) qui v®rifie leur conformit®.  

La direction resserrera la politi que et les proc®dures sur les cartes dõachat et 
intensifiera leur diffusion dõici la fin du quatri¯me trimestre de 2013.  

Recommandation 6 

Que la Ville modifie sa politique sur les cartes dõachat afin quõelle indique 
clairement si le stationnement local es t une dépense admissible.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

Le stationnement local est une dépense admissible en vertu de la Politique sur les 
cartes dõachat. Les proc®dures limitent les d®penses li®es aux déplacements, qui 
sont définies dans la politique sur les déplacements comme les déplacements 
effectu®s ¨ lõext®rieur de la ville. La direction modifiera la politique afin de 
clarifier les restrictions dõutilisation de la carte pour payer un stationnement. 
Cette modification sera effectu®e dõici la fin du quatri¯me trimestre de 2013. 

Recommandation 7 

Que la Ville effectue une analyse des exigences en denrées alimentaires (par 
centre, programme, etc.) dans tous les Services sociaux et communautaires et le 
Service des parcs, des loisirs et de la culture, quõelle saisisse toute possibilit® 
dõobtenir des prix plus avantageux ou un meilleur service de livraison ou quõelle 
lance un appel dõoffres. 

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation.  

La direction des SSC et du SPLC a proc®d® ¨ lõanalyse des exigences en denr®es 
alimentaires (pour chaque centre, programme, etc.). Les SSC se sont montrés 
proactifs en ajoutant, et en continuant dõajouter, plusieurs des plus grands 
centres de garderie et refuges ¨ la liste exhaustive des contrats dõachat quand il 
est financièrement viable  de le faire. Le processus ne serait toutefois pas viable 
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dans le cas des plus petits programmes ou centres dõactivit® des SSC et du SPLC 
en raison des quantités minimales de commandes, des dates de livraison prévues 
et des coûts de livraison.  

Recommandation 8 

Dõici ¨ ce que la Ville lance un concours pour lõapprovisionnement en denr®es 
alimentaires, que les Services sociaux et communautaires et le Service des parcs, 
des loisirs et de la culture  procèdent aux achats de façon plus économique.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation.  

Les SSC effectueront un suivi mensuel et un examen trimestriel du 
réapprovisionnement complet e t limiteront les achats de denrées alimentaires 
effectués en plus de ceux faits dans le système de commande en ligne. Le 
personnel des services de garde a adapté les pratiques exemplaires de la 
Direction des soins de longue durée pour planifier son menu et  commander les 
denr®es en ligne afin de maximiser lõefficacit® des commandes en ligne et des 
livraisons.  

Plusieurs niveaux hiérarchiques du personnel du SPLC font des achats : les 
conseillers de camps dõ®t®, les coordonnateurs de programme, les responsables 
de programme de parc, les superviseurs dõinstallation, les moniteurs, etc. Le 
SPLC sõacquittera des achats de fa­on plus ®conomique en mettant en oeuvre les 
« pratiques exemplaires » apprises lors de la formation sur les finances offerte au 
Service. Cela permettra de confier au coordonnateur de programme (ou à la 
personne occupant le poste de niveau inférieur) les achats de fournitures et de 
denrées nécessaires au programme, dans la mesure du possible. Le SPLC 
effectuera un examen des titulaires de carte ̈  chaque installation afin dõimplanter 
cette pratique exemplaire dõici le premier trimestre de 2014. 

Recommandation 9 

Que la Ville adopte une politique sur la collecte de tous les points de fidélisation 
(y compris les achats faits en magasin, le carburant,  etc.). 

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. Une politique entrera en 
vigueur dõici la fin du premier trimestre de 2014.  

Recommandation 10 

Que la Ville mette au point, pour encadrer la remise de prix en espèces ou e n 
quasi-espèces, une politique ou une ligne directrice générale qui comportera, 
entre autres : les critères de remise des prix, la comptabilité des prix et les pièces 
justificatives des sorties de fonds; et que lõUSF comp®tente assure le respect de 
cette politique ou ligne directrice.  
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Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. Une politique g®n®rale sera 
®labor®e dõici la fin du premier trimestre de 2014. 

Recommandation 11 

Que la Ville ne paie pas les adhésions individuelle s ou les honoraires au moyen 
des cartes dõachat, comme le pr®voit la Politique sur les cartes dõachat. 

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La Politique et les proc®dures sur les cartes dõachat seront renforcées et 
communiqu®es dõici la fin du quatri¯me trimestre de 2013. 

Recommandation 12 

Que la Ville effectue un suivi r®gulier des d®parts dõemploy®s et veille ¨ ce que 
les cartes soient désactivées au moment du départ de tout employé de la Ville.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La politique générale visant les Proc®dures sur la cessation dõemploi, les 
démissions et la retraite stipule les responsabilités de la direction en ce qui a trait 
au retour de la propriété de la Ville. Les Ressources humaines modifieront la 
politique afin de pr®ciser que les gestionnaires sont responsables dõaviser le 
Service des finances de d®sactiver une carte dõachat d¯s quõil y a cessation 
dõemploi. ë titre de mesure additionnelle, les Ressources humaines soumettront 
chaque mois au Service des finances un rapport de toutes les cessations dõemploi 
aux fins de vérification. Le Service des finances sera en mesure de comparer la 
liste des cessations dõemploi ¨ la liste des titulaires de carte dõachat afin de veiller 
¨ ce que toutes les cartes dõun employ® soient d®sactiv®es lorsquõil quitte son 
poste. La modification de cette politique et le dépôt de rapport mensuel seront en 
vigueur dõici la fin du troisi¯me trimestre de 2013. 

De plus, la Politique sur les cartes dõachat attribue au gestionnaire la 
responsabilité de « veiller ¨ lõannulation de la carte dõun titulaire qui quitte son 
emploi  ». La direction assurera que la politique et les procédures en matière de 
cartes dõachat sont intensifi®es et communiquées avant la fin du quatrième 
trimestre de 2013. 

Recommandation 13 

Que la Ville privil®gie lõutilisation des cartes de cr®dit au lieu dõ®mettre des 
ch¯ques ou de tenir une petite caisse afin de r®aliser des ®conomies de lõordre de 
150 000 $ à 250 000 $. 
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Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La Ville continuera dõexplorer des moyens dõaccro´tre lõutilisation des cartes de 
cr®dit au lieu dõ®mettre des ch¯ques ou de tenir une petite caisse. Un projet 
destiné à évaluer lõutilisation accrue des cartes de cr®dit a ®t® ®labor® en 2012 et 
lancé en 2013. Il prévoit une analyse des fournisseurs et des paiements qui 
permettra de d®terminer les transactions qui, ¨ lõavenir, pourraient °tre r®gl®es 
par carte de crédit. Ce projet devrait prendre fin dõici la fin du deuxi¯me 
trimestre de 2014. Le Service des finances communiquera les avantages que 
conf¯re lõutilisation de la carte de cr®dit et encouragera le personnel municipal ¨ 
recourir le plus souvent possible à ce mode de paiement.    

Économies potentielles  

En privil®giant lõutilisation des cartes de cr®dit au lieu de tenir une petite caisse ou 
dõ®mettre des ch¯ques, la Ville pourrait ®conomiser de 150 000 $ à 250 000 $ et 
r®aliser des ®conomies sous la forme dõescomptes négociés dans le cadre de contrats 
partenariaux. Ces économies potentielles sont calculées à partir du coût moyen 
dõ®mission dõun ch¯que (entre 15 $ et 25 $) et de la hausse estimée à 20 % du 
volume de transactions (hausse dõenviron 10 000 transactions par carte de crédit par 
rapport à 2011).  

En 2011, plus de 237 430 $ ont ®t® d®pens®s dans les ®piceries, en lõabsence de tout 
appel dõoffres. Bien que la Gestion de lõapprovisionnement nõait pas ®t® en mesure 
de nous fournir le montant des économies qui pour raient être réalisées grâce à 
lõinvitation des ®piceries ¨ soumissionner, cette pratique permettrait aussi de mieux 
contr¹ler lõachat dõaliments et optimiserait lõemploi du temps du personnel. 

Dõici ¨ ce que la Ville lance un concours pour lõapprovisionnement en denrées 
alimentaires, des économies pourraient être réalisées grâce à une meilleure gestion 
des habitudes dõachat des employ®s municipaux, plus particuli¯rement gr©ce ¨ 
lõaffectation plus ®conomique de la t©che des achats. Pour le Service des parcs, des 
loisirs et de la culture, nous avons estimé que la Ville pourrait économiser environ 
10 000 $ en confiant à un coordonnateur de programme ou à une personne occupant 
un poste de niveau inférieur la tâche de faire les achats plutôt que de la confier à 
des employés de niveau supérieur.  

Conclusion 

Règle générale, le programme de cartes de crédit est bien administré et bien encadré 
par le Service des finances.   

Notre vérification a révélé que les processus sont clairs, que la Ville a intensifié la 
supervi sion et la surveillance de la vérification des rapprochements de comptes 
quõelle observe les politiques et proc®dures applicables. Les tests men®s sur un 
®chantillon discr®tionnaire et sur un ®chantillon al®atoire r®v¯lent des taux dõerreur 



  
 Vérification des cartes de crédit municipales 

Page 60 Rapport annuel 2012 du Bureau du vérificateur général 

négligeables. 

La Ville suit plusieurs politiques et proc®dures exhaustives, quõelle met 
constamment à jour et sur lesquelles elle oriente la gestion des titulaires de cartes de 
crédit. Les politiques et procédures sont facilement accessibles et bien comprises par 
lõUnit® des services financiers (USF). Par ailleurs, nous avons constat® quõelles sont 
bien observées. Une procédure se met en branle en cas de non-respect, et nous 
avons d®couvert des preuves indiquant quõelle est appliqu®e dans la majorit® des 
cas. Par comparaison avec la vérification du programme de cartes de crédit menée 
en 2002 par lõancienne Direction de services de v®rification et de consultation, nous 
avons constaté que les contrôles internes en place sont nettement plus efficaces, que 
les Services et le Service des finances assument des rôles bien établis de surveillance 
des d®penses port®es aux cartes de cr®dit. Nous sommes dõavis que la Ville est 
maintenant en position de songer ¨ lõexpansion du programme et de profiter 
dõoffres additionnelles qui se traduiront par des économies potentielles. 

Remerciements  

Nous tenons ¨ remercier la direction pour la coop®ration et lõassistance accord®es ¨ 
lõ®quipe de v®rification. 



  
 

 

Rapport annuel 2012 du Bureau du vérificateur général  Page 61  

5.3 Évaluation des risques pour lôenvironnement 

 

Joint ¨ lõannexe E du pr®sent rapport (disponible en anglais seulement). 
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5.4 Vérification des Centres de service à la clientèle 

RÉSUMÉ 

Introduction 

La V®rification des centres du service ¨ la client¯le sõinscrit dans le cadre du plan de 
vérification de 2012 du Bureau du vérificateur général  (BVG), approuvé par le 
Conseil le 14 décembre 2011. 

Contexte 

Les sept centres du service à la clientèle (CSC) dõOttawa apportent leur assistance ¨ 
divers services et directions dans tous les secteurs de la Ville en fournissant de 
lõinformation, du soutien et un acc¯s direct aux services municipaux. Ces centres 
sont les suivants. 

Centres desservant les zones urbaines 

1. H¹tel de ville dõOttawa ð Centre du service à la clientèle, avenue Laurier 
2. Centre du service à la clientèle de Kanata 
3. Centre du service à la clientèle de la Place-Ben-Franklin  
4. Centre du service à la client¯le dõOrl®ans 

Centres desservant les zones rurales 

5. Centre du service à la clientèle de Metcalfe 
6. Centre du service à la clientèle de West Carleton 
7. Centre du service à la clientèle de North Gower 

Les quatre centres du service à la clientèle desservant les zones urbaines sont 
ouverts du lundi au vendredi et les trois centres desservant les zones rurales sont 
ouverts un jour par semaine. Deux centres du service à la clientèle (avenue Laurier 
et Kanata) ont également conclu un partenariat avec deux centres de services 
gouvernementaux afin dõoffrir un acc¯s unique ¨ lõinformation et aux services des 
administrations fédérale, provinciale et municipale sous un même toit.  

En décembre 2011, les centres du service à la clientèle totalisaient environ 
40 équivalents temps plein (ETP), ce qui représente 33 % des effectifs du nouveau 
Service appelé ServiceOttawa. Le montant dévolu aux centres du service à la 
clientèle dans le budget des dépenses ajusté pour 2011 totalisait 3,2 millions de 
dollars. De ce montant, 2,9 millions de dollars étaient consacrés à la rémunération. 
Les recettes de 1,4 million de dollars inscrites au budget provenaient des licences et 
des services de mariage, des enregistrements de décès, des assermentations et des 
ventes de biens. Initialement, la direction a estimé que les CSC ont traité environ 
170 000 transactions en 2011, ce qui inclut des transactions relatives aux recettes 
projet®es et des transactions trait®es au nom dõautres secteurs op®rationnels. 
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Objectifs et portée de la vérification 

Les objectifs de la vérification étaient les suivants : 

 Confirmer lõex®cution dõune ®valuation du risque op®rationnel rattach® aux 
centres du service à la clientèle; 

 Évaluer la mesure dans laquelle les processus et les systèmes des centres du 
service à la clientèle sont en adéquation avec les priorités stratégiques, y compris 
lõexcellence du service, et soutiennent une prestation de services efficiente et 
efficace, ce qui inclut la manipulation de lõargent et la fa­on dont la Ville mesure 
la satisfaction de la clientèle; 

 Assurer que la Ville a optimisé la prestation à distance des services fournis par 
les Centre du service à la clientèle; 

 Trouver des secteurs dans lesquels la Ville pourrait réaliser des économies grâce 
à une gestion et à une exploitation efficaces et efficientes des centres du service à 
la clientèle. 

La port®e de la v®rification ®tait limit®e ¨ lõexamen et ¨ lõanalyse de lõefficacit® et de 
lõefficience des centres du service ¨ la client¯le pour lõexercice 2011. 

Bien que les centres de lõavenue Laurier et de Kanata donnent acc¯s ¨ lõinformation 
et aux services des administrations fédérale et provinciale, la vérification ne portait 
que sur les services assurés par la Ville. 

La vérification a également inclus un examen des principales enjeux soulevés à 
lõoccasion de la v®rification de 2002 des centres du service ¨ la client¯le men®e par 
lõancienne Direction des services de vérification et de consultation ainsi que des 
mesures de suivi prises par la direction. 

Lõexercice nõa pas port® sur le Centre dõappels 3-1-1 du fait que celui-ci a fait lõobjet 
dõune v®rification en 2007 et de mesures de suivi en 2009. 

Sommaire des principales constatations 

1. Aucune ®valuation ¨ jour du risque op®rationnel nõa ®t® r®alis®e ¨ lõ®chelon des 
centres du service à la clientèle; celle-ci est pourtant requise conformément au 
cadre et à la politique de gestion améliorées des risques approuvés par le 
Conseil en avril  2010. La direction a déclaré que le service avait réalisé une 
évaluation des risques du Service qui, estime-t-elle, était conforme aux exigences 
municipales. Cependant, cela ne dispensait pas le service de lõobligation de 
procéder à une évaluation des risques op®rationnels ¨ lõ®chelon des CSC. La 
direction procède actuellement à une évaluation approfondie des risques 
opérationnels rattachés aux centres du service à la clientèle conformément au 
plan de travail de ServiceOttawa pour 2013. 

2. ServiceOttawa poursuit  lõ®laboration de son registre des risques strat®giques qui 
doit accompagner son plan directeur stratégique, lequel servira à définir et à 
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cat®goriser les risques. La direction a pr®cis® que, si elle nõavait pas termin® le 
plan directeur à la date de la vérification, elle avait toutefois achev® lõ®laboration 
du registre. Elle a ajout® quõil existe des risques pour la continuit® des activit®s ¨ 
ServiceOttawa en raison des changements importants qui ont été apportés au 
personnel, aux technologies et aux processus de m°me quõen raison du transfert 
des secteurs dõactivit®s. 

3. En janvier 2011, les risques liés aux effectifs et au budget ont été catégorisés 
comme risques dõimportance moyenne au chapitre de la planification du Service 
par lõancien Service du d®veloppement et du rendement organisationnels. 

4. Les documents de procédure des CSC ne concordent pas avec le modèle des 
procédures administratives municipales, ne définissent pas toujours clairement 
le rôle des CSC ni le processus réellement suivi et ne sont pas toujours étayés 
par une validation autorisée du processus par le responsable des processus 
opérationnels. 

5. Les autorisations dõacc¯s aux syst¯mes octroy®es au personnel des centres du 
service à la clientèle ne sont pas toujours appropriées. Il est question, par 
exemple, dõautorisations dõacc¯s qui sont toujours valides pour des employ®s 
ayant cess® dõexercer leur emploi ou ayant ®t® mut®s, dõautorisations dõacc¯s 
dõanciens dõemploy®s qui nõont pas ®t® imm®diatement retir®es, dõautorisations 
dõacc¯s associ®es ¨ des comptes dõutilisateurs g®n®riques et dõautorisations 
dõacc¯s dont la port®e est plus vaste que celle qui est n®cessaire pour les 
fonctions de lõemploi vis®. Nous avons constat® que 83 personnes avaient accès 
au système Datasym, ce qui représente environ deux fois le nombre de 
personnes employées par les centres du service à la clientèle. Une opération de 
nettoyage a été effectuée dans le système de caisse enregistreuse Datasym en 
juillet et en août  2012, au cours de la présente vérification. Cette opération 
portait sur lõexamen, la mise ¨ jour et la suppression dõautorisations dõacc¯s 
octroyées à des caissiers qui avaient quitté leur poste. La direction précise que ce 
nettoyage faisait suite au projet de remplacement des caisses enregistreuses. 
Certaines des autorisations dõacc¯s vis®es auraient d¾ °tre supprim®es en 
septembre 2011. 

6. Les données sur le rendement fournies au Conseil pour 2011 étaient incomplètes 
du fait quõelles provenaient dõune compilation manuelle des donn®es relatives 
au volume des transactions des caisses enregistreuses, qui nõindiquent que le 
nombre brut de transactions et, de ce fait, ne repr®sentent quõune mesure des 
niveaux dõactivit® et non pas du rendement. Le rapport ne donne aucune id®e de 
la nature de la transaction effectuée ou du service offert ni du niveau dõeffort 
consenti. En outre, il ne donne aucune information sur le rendement, comme les 
mesures des temps et des files dõattente et le rayon de la zone desservie, ou sur 
la qualité comme le service à la clientèle. Aucune mesure du rendement ni 
norme officielle nõont ®t® adopt®es. Le rapport de la direction ne fournit 
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également aucune donnée provenant des autres systèmes de traitement des 
transactions utilis®s par le personnel des CSC, comme celles concernant lõ®tat 
civil p our lõenregistrement des d®c¯s, les inscriptions aux programmes, les 
adhésions et les réservations (logiciel Class) et les services pour lesquels un 
paiement nõest pas exig®. 

7. Les différentes versions des rapports que nous a fournies la direction au cours 
de la vérification de 2011 contiennent différentes quantités et catégories de 
transactions en raison dõune mauvaise connaissance des syst¯mes utilis®s pour 
la déclaration des transactions. Par exemple, un rapport pouvait totaliser 
170 000 transactions et un autre, 182 265 transactions. 

8. Lõanalyse des frais de service (licences de mariage, assermentations, documents 
de voyage, etc.) nõ®tait pas disponible. Il a donc ®t® impossible de d®terminer si 
le coût intégral des services a été adéquatement recouvré. Bien que la direction 
affirme que des rapports ont été présentés au Conseil en 2005 et en 2006 
relativement aux c®r®monies de mariage, ces documents nõont fait lõobjet 
dõaucune mise ¨ jour au cours des six derni¯res ann®es. 

9. Certains problèmes ont une incidence sur lõefficacit® et lõefficience de la 
manipulation de lõargent et le respect de la politique et des proc®dures sur les 
manipulations dõargent. Parmi les exemples de non-conformité, citons le 
manque de surveillance des articles de valeur monétaire confiés au CSC, les 
problèmes touchant la séparation des fonctions, le fait que des membres du 
personnel du CSC se rendent directement à la banque pour obtenir de la 
monnaie, lõabsence de formulaires de demandes dõindemnisation ¨ certaines 
caisses, lõabsence dõun tiroir -caisse (au centre de lõavenue Laurier) ¨ la caisse 
enregistreuse du poste sur lequel est installé le logiciel Class et le risque de ne 
pas remettre les remboursements sur la même carte de paiement que celle ayant 
®t® utilis®e pour la transaction dõorigine.  

10. Le rapport présenté au Comité et au Conseil par le Service des finances sur le 
nouveau syst¯me de caisse enregistreuse ne pr®sentait pas dõ®valuation 
quantitative des avantages associés à ce système. 

11. Les résultats du sondage sur la satisfaction de la clientèle mené par la direction 
en 2011 ont montré que les catégories de réponses relatives à la rapidité, à la 
satisfaction des besoins exprim®s, ¨ lõaccessibilit® (avenue Laurier seulement) et 
¨ la satisfaction ¨ lõ®gard du service ¨ guichet unique (avenue Laurier 
seulement) ®taient associ®es ¨ des taux dõinsatisfaction sup®rieurs ¨ 10 %. À 
notre avis, ces taux dõinsatisfaction sont ®lev®s. Ces r®sultats, qui devaient servir 
de r®f®rence, nõont pas ®t® pr®sent®s au Comit® et au Conseil. 

12. Lõanalyse des options permettant dõoptimiser la prestation de services ¨ distance 
et les ®conomies pouvant d®couler des autres m®thodes de prestation nõ®tait pas 
complète. Les transactions traitées dans les CSC incluaient 42 708 paiements de 
comptes de taxes et dõeau, qui représentaient environ 23 % du total. Il est 
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possible de promouvoir davantage les services automatisés de paiement des 
comptes de taxes et dõeau et de rendre moins attrayants les paiements en 
personne. 

13. Les ressources des CSC sont réparties entre sept emplacements, dont quatre sont 
ouverts cinq jours par semaine et trois sont ouverts un jour par semaine, ce qui 
risque de se traduire par des temps morts dans certains centres, ces ressources 
ne pouvant °tre mises ¨ profit dans dõautres centres. Comme lõindique la 
section 5.4.1, du rapport intégral, le volume estimé de transactions traitées dans 
les CSC est faible. Dõapr¯s le nombre moyen de transactions quotidiennes 
enregistrées en 2011, on estime que de 11 à 31 transactions sont traitées par 
représentant du service à la clientèle et par jour dans les sept CSC. Le tableau 
suivant donne les détails du volume de transactions. 

Nombre moyen quotidien de transactions traitées par représentant du service à la 
clientèle (RSC) en 2011 

  

Laurier 
Place-
Ben-
Franklin 

Orléans Kanata Metcalfe Kinburn 
North 
Gower 

  Total 

Nombre total 
annuel de 
transactions 93 245 38 484 25 438 19 354 2 269 1 217 2 257   182 264  

Nombre de jours 
durant lesquels 
les centres sont 
ouverts durant 
lôann®e 248 248 248 248 54 53 52   1 151 
                    
Nombre moyen 
quotidien de 
transactions 376 155 103 78 42 23 43   S.O. 
                    
ETP réels en 
2011 ï rajustés 
pour tenir compte 
de lôaffectation de 
2 postes de 
Place-Ben-
Franklin, 
dôOrl®ans et de 
Kanata aux 
centres ruraux un 
jour par semaine 12,0 7,6 4,6 5,6 2,0 2,0 2,0   31 
                    
Nombre moyen 
quotidien de 
transactions 
traitées par les 
RSC 31 20 22 14 21 11 22   26  

 

14. Les rapports de la direction ¨ lõappui de la surveillance de la capacit® et de 
lõutilisation ne sont pas toujours disponibles; et lorsquõils le sont, ils ne sont pas 

mailto:=@sum(B91:H91)
mailto:=@sum(B94:H94)/J96
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toujours complets, enti¯rement compris ou valid®s par un processus dõassurance 
de la qualité. 

15. Dõapr¯s lõanalyse, par le BVG, des informations disponibles obtenues de la 
direction et décrites à la section 5.4.2 du rapport intégral , les ressources des CSC 
ne sont pas pleinement utilis®es. ë notre avis, dõapr¯s le volume estim® des 
transactions ¨ lõensemble des emplacements, nous estimons que 13 ETP sont 
probablement sous-utilisés, ce qui représente une valeur monétaire de 824 000 
dollars. Il est notamment possible dõenvisager la fermeture de certains CSC 
affichant un faible taux dõutilisation. Nous sommes conscients quõil peut y avoir 
dõautres raisons que la Ville pourrait d®sirer examiner dans son ®valuation de la 
fermeture possible de ces emplacements. Il est aussi possible dõam®liorer 
lõefficience aux centres de lõavenue Laurier et de la Place-Ben-Franklin.  

16. Les coûts recouvrés pour les centres de services gouvernementaux ne 
comprenaient pas le coût complet des salaires, des avantages et des frais 
généraux pour lõaccueil des clients, conform®ment aux accords ®tablis avec 
Service Ontario/Service Canada ¨ lõ®gard de ces centres. Les co¾ts 
supplémentaires pouvant ainsi être recouvrés sont estimés à environ 
35 800 dollars. 

Recommandations et réponses de la direction 

Recommandation 1 

Que la Ville mette en ïuvre une ®valuation du risque op®rationnel pour les 
centres du service à la clientèle.  

Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

La direction réalisera une évaluation du risque opérationnel pour les centres du 
service ¨ la client¯le dõici la fin de 2013. 

Recommandation 2 

Que la Ville parach¯ve le plan de mise en ïuvre afin de se pencher sur les 
risques relatifs aux services de lõ®tat civil. 

Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation.  

La direction a mis en ïuvre neuf des treize recommandations qui ont fait suite ¨ 
lõexamen du programme de services de lõ®tat civil men® par un consultant 
externe en 2012. Les quatre dernières recommandations sont du ressort du 
gouvernement prov incial. La Ville poursuivra son travail avec le gouvernement 
provincial sur la mise en ïuvre de ces recommandations auxquelles il nõa pas ®t® 
donn® suite; cependant, la Ville nõa pas lõautorit® de parachever cette mise en 
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ïuvre. En cons®quence, la direction considère la recommandation 2 comme 
ayant ®t® mise en ïuvre. 

Recommandation 3 

Que la Ville valide et autorise les procédures adoptées par le responsable des 
processus op®rationnels, quõelle les rende conformes au mod¯le des proc®dures 
administratives mun icipales, quõelle d®finisse clairement le r¹le des CSC et 
quõelle fasse le suivi des pratiques en regard des proc®dures ®tablies. 

Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

La direction a entrepris la validation de lõensemble des proc®dures avec les 
responsables appropriés des processus administratifs et veillera à obtenir les 
autorisations requises et à en effectuer le suivi pour tous les changements de 
procédures, au besoin. 

ServiceOttawa mettra au point un modèle pour les procédures du Service, fondé 
sur le modèle des procédures administratives municipales, et mettra à jour les 
proc®dures internes actuelles afin dõen assurer la coh®rence. Il mettra ®galement 
¨ jour les proc®dures afin dõy inclure le r¹le des CSC. Cet exercice sera parachevé 
dõici la fin du quatri¯me trimestre de 2013 et les procédures seront passées en 
revue et mises à jour chaque année, au besoin. 

Recommandation 4 

Que la Ville examine et mette à jour à un niveau approprié les autorisations 
dõacc¯s octroy®es au personnel des centres du service ¨ la client¯le et quõelle 
supprime ou révise ces autorisations lorsque des membres du personnel 
changent dõemploi ou quittent la Ville. 

Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

Toutes les autorisations dõacc¯s seront examin®es et mises ¨ jour dõici la fin du 
deuxième trimestre  de 2013. ë lõavenir, la direction proc®dera ¨ un examen 
annuel des autorisations dõacc¯s accord®es au personnel. En outre, une liste de 
contrôle des départs a été élaborée, qui permet de sõassurer que les autorisations 
dõacc¯s sont supprim®es ou r®vis®es de fa­on appropri®e lorsque des membres 
du personnel changent dõemploi ou quittent la Ville. 

Recommandation 5 

Que la Ville mesure le rendement afin de rendr e compte adéquatement de ce 
dernier en regard des priorités stratégiques et des objectifs opérationnels, et ce, 
afin de fournir des informations adéquates sur le rendement au Conseil et 
dõassurer une gestion plus efficace. 
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Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

ë la suite de la v®rification, la direction a mis en place des mesures dõassurance 
de la qualit® dans les centres du service ¨ la client¯le ¨ lõappui des priorit®s du 
Conseil, à savoir améliorer le rendement opérationnel et assurer une expérience positive 
à chaque interaction avec la clientèle. Lõexamen du mod¯le actuel de prestation de 
services, qui est en cours, permettra de proposer des mesures de rendement 
appropri®es ¨ lõappui des objectifs op®rationnels, lesquelles seront finalis®es dõici 
la fin 2015. 

Recommandation 6 

Que la Ville ®labore des normes ad®quates au chapitre des temps dõattente et de 
la qualit® du service et quõelle assure un suivi du rendement r®el en regard de ces 
normes. 

Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

ServiceOttawa a établi des normes relatives à la qualité du service offert dans les 
CSC de m°me quõune note de r®f®rence pour la qualit®. La direction examinera et 
fixera un objectif au début de chaque année pour garantir le respect des normes 
de qualité. 

En outre, un nouveau syst¯me de files dõattente sera mis en ïuvre au CSC de 
lõavenue Laurier au deuxi¯me trimestre de 2013. Ce syst¯me fournira des 
mesures du temps pass® par les clients dans les files dõattente, ventil®es selon le 
type de transaction. La direction élaborera et fixera un objectif définissant les 
niveaux acceptables de rendement, lesquels seront également disponibles selon 
le type de transaction. Ces mesures seront mises en ïuvre dõici la fin du dernier 
trimestre  de 2013. 

Recommandation 7 

Que la Ville présente des rapports complets et exacts, qui contiennent de 
lõinformation sur les volumes des transactions effectu®es pour les services 
fournis.  

Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

ServiceOttawa examine actuellement toutes les transactions qui sont traitées 
dans les CSC et v®rifie les possibilit®s dõautomatisation et dõint®gration des 
donn®es sur les transactions. Cette initiative se traduira par la mise en place dõun 
mécanisme permettant de générer des informations précises sur les volumes des 
transactions effectu®es aux guichets dõici la fin de 2014. 
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Recommandation 8 

Que la Ville procède à une analyse des frais des services assurés par les CSC afin 
de rendre possible un recouvrement compl et et adéquat des coûts. 

Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

La Ville procédera à une analyse des frais de service qui relèvent du mandat de 
ServiceOttawa dõici la fin du deuxi¯me trimestre de 2015 pour v®rifier si les co¾ts 
appropriés sont entièrement recouvrés. Toutefois, ce travail ne sera entrepris 
quõapr¯s la fin de lõanalyse approfondie de la capacit® en ETP (voir la 
recommandation  14) et la mise en ïuvre du nouveau mod¯le de prestation de 
services au comptoir (voir la recommandation  16). Si les frais exigés devaient être 
modifi®s, ServiceOttawa recommanderait au Conseil dõapprouver les nouveaux 
frais. 

Recommandation 9 

Que la Ville se conforme à tous les aspects de la politique et des procédures sur 
les manipulations dõargent, y compris sur les plans de la surveillance et des 
contraventions.  

Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

Des améliorations ont été apportées aux processus pour assurer le respect 
continu de la politique et des procédures sur les manipulations dõargent, et les 
exigences relatives au respect de cette politique et de ces procédures ont été 
communiquées au personnel. Il est question, notamment, des procédures à 
suivre pour les commandes de pi¯ces de monnaie, lõutilisation de la salle des 
recettes et le comptage des espèces lors du changement de mains. Les problèmes 
dõimpression des bordereaux ont ®t® r®solus gr©ce ¨ lõintroduction du nouveau 
système de caisse enregistreuse. 

Dans le cadre dõun programme dõassurance de la qualit® récemment mis sur 
pied, la conformité aux procédures du Service et municipales fait lõobjet dõune 
surveillance mensuelle visant à relever les secteurs dans lesquels la prise de 
mesures pourrait sõimposer. 

La direction procède à un examen de la répartition des tâches et, conformément à 
la politique et aux proc®dures sur les manipulations dõargent, collaborera avec le 
Service des finances afin de proposer de nouvelles mesures dõatt®nuation ¨ 
prendre lorsque la séparation des tâches ne se révélera pas pratique. La direction 
mettra ®galement en ïuvre une politique sur le remboursement ¨ lõ®chelon du 
service, qui tient compte des diverses exigences des responsables des processus 
administratifs. Gr©ce ¨ la cr®ation dõune politique pour le remboursement ¨ 
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lõ®chelon du service, les CSC pourront se conformer à cet aspect de la politique et 
des proc®dures sur les manipulations dõargent. Lõexamen de la question de la 
répartition des tâches sera terminé et la politique sur le remboursement à 
lõ®chelon du service sera mise en ïuvre dõici la fin du quatri¯me trimestre de 
2013. 

Enfin, le Service des finances a pr®vu dans son plan de travail la r®alisation dõun 
examen annuel de la conformité à la politique et aux procédures sur les 
manipulations dõargent ¨ certains sites. Le dernier examen date de 
lõautomne 2012. 

Recommandation 10 

Que la Ville gère les articles en stock de façon adéquate.  

Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

La direction a mis en place une fiche pour le contr¹le quotidien de lõinventaire 
des licences de mariage et des jetons de stationnement à chacun des CSC. La 
direction consid¯re cette recommandation comme ayant ®t® mise en ïuvre. 

Recommandation 11 

Que la Ville mette ¨ jour ses politiques, proc®dures et processus afin dõoptimiser 
lõutilisation des fonctionnalit®s et des caract®ristiques du nouveau syst¯me de 
caisse enregistreuse et de r®aliser des gains potentiels sur le plan de lõefficacit® et 
lõefficience opérationnelle.  

Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

La politique et les proc®dures sur les manipulations dõargent ont ®t® mises ¨ jour 
en janvier 2013, et lõinformation relative ¨ cette mise ¨ jour a ®t® communiqu®e ¨ 
lõensemble du personnel. En outre, le personnel du CSC a re­u une formation sur 
le nouveau système de caisse enregistreuse lorsque ce dernier a été déployé en 
2012. En 2013, pendant que le projet de système de caisse enregistreuse passe en 
mode à long terme, le personnel continuera de surveiller le rendement de ce 
nouveau système et de produire des rapports à cet égard. La direction considère 
cette recommandation comme ayant ®t® mise en ïuvre. 

Recommandation 12 

Que la Ville termine lõ®laboration dõun programme dõassurance de la qualit® 
pour surveiller et évaluer la qualité des services offer ts au public ainsi que 
produire des rapports à cet égard.  
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Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

Un programme dõassurance de la qualit® des services au comptoir a vu le jour en 
novembre 2012. Ce programme permet dõassurer le suivi et le contrôle de 
lõexp®rience que la client¯le et les r®sidents ont des services au comptoir par 
lõentremise dõun programme de surveillance des agents, de sondages sur la 
satisfaction de la client¯le, dõun programme de client myst¯re et dõenqu°tes 
menées dans les points de service. Les agents reçoivent les résultats de leur suivi 
de m°me quõun accompagnement quant aux possibilit®s dõam®lioration 
personnelle qui sõoffrent ¨ eux. En plus des r®sultats propres ¨ chaque agent, la 
direction reçoit les résultats pour lõensemble de la Direction , lesquels jettent un 
®clairage sur les possibilit®s dõam®lioration continue de port®e plus vaste et les 
formations requises. La direction considère cette recommandation comme ayant 
®t® mise en ïuvre. 

Recommandation 13 

Que la Ville propose et mette en ïuvre des solutions pour promouvoir les 
interactions à distance et les autres modes de prestation de services dans tous les 
secteurs de la Ville.  

Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

ServiceOttawa procède actuellement à un examen des services offerts aux 
guichets des centres du service à la clientèle. La première phase du projet 
permettra de décider des services qui seront automatisés et transférés vers le 
mode de prestation en ligne. Cette phase se terminera dõici la fin du deuxi¯me 
trimestre de 2013. La derni¯re phase du projet sera la mise en ïuvre de ces 
services au comptoir ¨ Ottawa.ca. Le plan de mise en ïuvre pour la migration de 
ces services sera parachevé dõici la fin de 2014. 

Recommandation 14 

Que la Ville officialise son mod¯le de d®ploiement du personnel afin dõoptimiser 
la gestion et le fonctionnement efficaces et efficients des centres du service à la 
clientèle.  

Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

La direction examine et valide actuellement la capacité des centres du service à la 
clientèle. 

ServiceOttawa parach¯vera les calculs de lõanalyse de la capacit® en ETP. Ces 
calculs tiendront compte des volumes des transactions traitées en 2012. La 
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direction ne pourra conf irmer lõexistence de 13 ETP exc®dentaires (dõune valeur 
dõenviron 800 000 dollars) que lorsquõon aura parachev® les calculs de lõanalyse 
de la capacité en ETP mentionnés à la recommandation n° 16. 

ServiceOttawa mettra au point un modèle de prestation de services au comptoir 
pour maximiser lõefficacit® de la prestation tout en maintenant lõacc¯s aux 
services municipaux. Ce nouveau modèle inclura un examen des services fournis 
et du lieu de prestation. Si ce modèle prévoit des changements importants en 
regard du modèle de prestation actuel, les changements recommandés seront 
présentés au Conseil aux fins dõapprobation. Ces travaux se termineront dõici la 
fin de 2014. 

Recommandation 15 

Que la Ville surveille les niveaux de services offerts au public, y compris le 
niveau dõeffort consenti et les connaissances n®cessaires et ®value lõutilisation 
qui est faite du personnel dans le but de trouver des moyens de réaliser des 
économies. 

Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

Comme il est indiqu é dans la réponse de la direction à la recommandation 14, la 
direction examine et valide actuellement la capacité des centres du service à la 
client¯le et elle ®value lõutilisation du personnel en tant que main-dõïuvre 
interfonctionnelle pour la prestation  de services tant par t®l®phone quõen 
personne. Cet examen se terminera dõici la fin de 2014. 

Recommandation 16 

Que la Ville parach¯ve les calculs de lõanalyse de la capacit® en ETP et proc¯de ¨ 
une rationalisation des effectifs et des emplacements des CSC  et quõelle examine 
notamment la possibilité de fermer certains centres.  

Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

Comme il est indiqué dans la réponse de la direction à la recommandation 14, la 
direction examine et valide actuellement la capacité des centres du service à la 
clientèle et parachèvera les calculs de lõanalyse de la capacit® en ETP. Ces calculs 
tiendront compte des volumes des transactions trait®es en 2012 et dõun certain 
nombre de processus qui sont nécessaires pour la prestation des services aux 
r®sidents tels que les proc®dures dõouverture et de fermeture, la saisie des 
statistiques de lõ®tat civil, le traitement en temps opportun des demandes de 
renseignements qui ne donnent pas toujours lieu à une transaction en espèces, 
etc. 
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ServiceOttawa mettra au point un modèle de prestation de services au comptoir 
pour maximiser lõefficacit® de la prestation tout en maintenant lõacc¯s aux 
services municipaux. Ce nouveau modèle inclura un examen des services fournis 
et du lieu de prestation. Si ce modèle prévoit des changements importants en 
regard du modèle de prestation actuel, les changements recommandés seront 
pr®sent®s au Conseil aux fins dõapprobation. Ces travaux se termineront dõici la 
fin de 2014. 

Recommandation 17 

Que la Ville recouvre entièrement les coûts engagés pour les besoins des centres 
de services gouvernementaux auprès des gouvernements fédéral et provincial 
conformément aux accords établis.  

Réponse de la direction 

La direction accepte la recommandation. 

La direction négocie actuellement avec les gouvernements fédéral et provincial, 
dont les services se partagent lõespace du centre de services gouvernementaux 
situé au 110 de lõavenue Laurier, afin de passer en revue et de mettre à jour le 
protocole dõentente et lõaccord sur les niveaux de service actuellement en place. 
La Ville passera en revue lõensemble des co¾ts engag®s et inclura les 
recommandations du vérificateur dans ses négociations avec les gouvernements 
fédéral et provincial. Les mises ¨ jour du protocole dõentente et de lõaccord sur les 
niveaux de service seront achev®es dõici la fin de 2013. 

Économies potentielles 

Dõapr¯s les informations pr®sent®es par la direction concernant le volume global 
estimé des transactions trait®es aux CSC en 2011, nous estimons quõil est possible, 
en am®liorant lõefficacit® des op®rations, de r®aliser des ®conomies annuelles de 
824 000 dollars au chapitre des co¾ts de personnel. Ce calcul repose sur lõ®conomie 
potentielle de 13 ETP. La fermeture de certains centres pourrait également se 
traduire par dõautres ®conomies associ®es aux co¾ts de fonctionnement non li®s ¨ la 
rémunération. Ce calcul doit être encore parachevé par la direction dans le cadre de 
ses calculs de lõanalyse de la capacité en ETP. 

Il semble que la Ville ait engagé des coûts pour les centres de services 
gouvernementaux, que nous estimons à 35 800 dollars, qui auraient pu être 
recouvrés auprès des gouvernements fédéral et provincial conformément à une 
entente établie. 

Lõincidence potentielle du recouvrement de lõensemble des co¾ts pour les secteurs 
dans lesquels ces co¾ts nõont pas ®t® enti¯rement recouvr®s nõa pas ®t® quantifi®e. 
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Conclusion 

Les sept centres du service à la clientèle ont été établis au moment de la fusion des 
municipalités. Depuis lors, les trois centres situés en zone rurale, qui étaient ouverts 
cinq jours par semaine, ne le sont plus quõun jour par semaine. De ce fait, les 
ressources des CSC sont réparties entre sept emplacements, ce qui risque 
dõoccasionner une perte de productivit® et dõemp°cher les centres de soutenir 
pleinement une prestation de service efficace et efficiente et lõexcellence du service. 
Nous estimons, apr¯s avoir examin® les volumes et la nature des transactions, quõil 
serait possible de r®aliser des ®conomies, dans lõimm®diat et ¨ lõavenir, en r®duisant 
le nombre de CSC. Ces ®conomies sõajouteraient ¨ celles d®coulant du transfert des 
transactions traitées dans les CSC vers des services en ligne ou, encore, aux 
®conomies d®coulant dõautres gains dõefficience associ®s aux syst¯mes et aux 
processus. 

Bien que nous ayons constaté que des initiatives étaient en cours pour améliorer les 
processus et les syst¯mes des CSC, lõexcellence du service et les interactions ¨ 
distance, certains problèmes ont été relevés. Parmi ceux-ci figurent les suivants  : 
lõabsence dõ®valuation du risque op®rationnel ¨ lõ®chelon du centre du service ¨ la 
clientèle; la présentation de données sur le rendement incomplètes et inexactes au 
Conseil et aux résidents; les ressources humaines et lõutilisation des effectifs nõayant 
pas fait lõobjet dõune surveillance continue afin de rendre possibles la recherche et la 
r®alisation dõ®conomies potentielles; le non-respect de la politique et des procédures 
de la Ville sur les manipulations dõargent. 

Les résultats du sondage sur la satisfaction de la clientèle mené par la direction en 
2011 ont montré que les catégories de réponses relatives à la rapidité, à la 
satisfaction des besoins exprim®s, ¨ lõaccessibilit® (avenue Laurier seulement) et à la 
satisfaction ¨ lõ®gard du service ¨ guichet unique (avenue Laurier seulement) 
®taient associ®es ¨ des taux dõinsatisfaction sup®rieurs ¨ 10 %. À notre avis, ces taux 
dõinsatisfaction sont ®lev®s. 
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5.5 Vérification de la surveillance de la construction 

RÉSUMÉ 

Introduction 

La vérification de la surveillance de la construction a été inscrite dans le plan de 
vérification de 2012 du Bureau du vérificateur général  (BVG), approuvé par le 
Conseil municipal le 14 décembre 2011. 

Contexte 

Les membres du Conseil ont port® neuf projets ¨ lõattention du v®rificateur g®n®ral 
pour quõil en fasse lõexamen. Les projets ¨ examiner ont en grande partie ®t® r®alis®s 
en 2010 et en 2011, sauf deux qui se sont déroulés en 2004 et en 2006. Les 
échantillons de projets ont été sélectionnés parmi ceux qui ont été réalisés en 2011 et 
en 2012. 

Objectifs de la vérification 

Objectif  1 - Examiner et évaluer les méthodes et les processus associés aux 
procédures de surveillance de la construction utilisées par la Ville.  

Critèr es 

 Examen des documents dõappel dõoffres 

 Examen du processus dõappel dõoffres, y compris les projets de 
conception/construction  

 Procédures de sélection des entrepreneurs 

 Examen des documents contractuels 

 Dossiers administratifs en matière de construction 

 Affectation des gestionnaires de projet, des superviseurs de projet et des 
inspecteurs 

 Proc®dures et t©ches en mati¯re dõinspection de la construction 

 Procédures pour la gestion des demandes de modification et des commandes de 
travaux supplémentaires  

 Procédures des processus de réclamation 
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Objectif 2  - Déterminer si les méthodes et les processus sont cohérents avec les 
politiques, les procédures, les lois et les règlements pertinents et y sont conformes. 

Critères 

 Procédures de gestion de projet 

 Procédures de transfert de projet de la conception à la construction 

 Processus dõappel dõoffres 

 Procédures de sélection des entrepreneurs 

  Processus dõadministration des contrats 

 Contrôle des coûts 

 Gestion des demandes de modification et des commandes de travaux 
supplémentaires 

 Proc®dures dõinspection 

 Gestion des réclamations des entrepreneurs 

Objectif 3 - Examiner neuf projets précis et les problèmes particuliers portés à 
lõattention du v®rificateur g®n®ral par les membres du Conseil afin de d®terminer 
sõils sont conformes aux politiques, aux procédures, aux lois et aux règlements 
pertinents. 

Critères 

 Examen de projets précis et des problèmes indiqués par les conseillers 

 Choix du type de contrat  

 Procédures de gestion de projet 

 Procédures de transfert de projet de la conception à la construction 

 Procédures de sélection des entrepreneurs 

 Processus dõadministration des contrats 

 Proc®dures dõinspection 

 Proc®dures de contr¹le et dõassurance de la qualit® 

 Gestion des réclamations 

 Contrôle des coûts 
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Objectif 4 - Examiner un échantillon de dix projets de construction réalisés en 2011 
afin de d®terminer sõils respectent les politiques, les proc®dures, les lois et les 
règlements pertinents. 

Critères  

 Examen dõun ®chantillon de dix projets 

 Choix du type de contrat  

 Procédures de gestion de projet 

 Procédures de transfert de projet de la conception à la construction 

 Procédures de sélection des entrepreneurs 

 Processus dõadministration des contrats 

 Proc®dures dõinspection 

 Proc®dures de contr¹le et dõassurance de la qualit® 

 Gestion des réclamations 

 Contrôle des coûts 

Portée de la vérification 

La portée de la vérification consistera à examiner le processus de surveillance de la 
construction utilis® pendant la r®alisation de projets dõimmobilisations de la Ville. 

Les vérificateurs ont examiné les projets suivants, lesquels ont été portés à 
lõattention du v®rificateur g®n®ral par les conseillers. Lõexamen a ®t® ax® sur les 
préoccupations suivantes des conseillers. 

 Transitway ð Installation de plaques dõ®gout le long des voies de circulation et là 
où passent les roues des autobus.  

 Hornets Nest, Gloucester ð Examen du coût par rapport à la taille du projet; 
examen du processus dõapprovisionnement. 

 Remplacement du pont Townline, structure  433080 ð Un entrepreneur au 
rendement médiocre a obtenu le contrat; projet antérieur non réalisé dans les 
délais; augmentation du risque pour la Ville. Il convient de noter que ce projet a 
été achevé en 2004. 

 Pont Cavanagh (chemin John Shaw), structure 433040 ð Contrat octroyé au 
même entrepreneur que pour la structure  433080; les problèmes sont les mêmes. 
Il convient de noter que ce projet a été achevé en 2006. 

 Ponceau du chemin Dunrobin, structure  338180 ð Le ponceau a été inondé, 
réparé, inondé de nouveau, puis a été remplacé complètement en 2011. 
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 Reconstruction de lõavenue King Edward ð Préoccupations relatives à des 
fissures dans les sous-sols dõun certain nombre de propri®t®s. 

 Remplacement de la conduite dõeau principale de lõavenue Woodroffe ð Une 
rupture de la conduite principale a e u lieu en janvier 2011, mais les travaux 
nõont d®but® quõen avril 2011. La pr®occupation est de savoir si les travaux 
auraient pu être réalisés en hiver ou au début du printemps. Les travaux 
effectués en été ont dérangé les résidents, notamment les restrictions de 
lõapprovisionnement en eau en raison du service dõaqueduc temporaire. 

 Modernisation de lõar®na John-Leroux (Stittsville) ð La réparation du toit a été 
retard®e jusquõ¨ la fin de 2009 parce que les mat®riaux de couverture ne seraient 
pas sõadapter à la courbure du toit. Les travaux ont été finalement achevés en 
2010. Il convient dõ®valuer lõutilisation du mod¯le conception-construction par 
rapport au modèle classique conception-soumission-construction. 

 Complexe récréatif Goulbourn  ð Lõajout dõune patinoire d®but® en 2011 a ®t® 
achev® en 2012. On soul¯ve des questions quant ¨ lõassurance et au contr¹le de 
la qualité et aux répercussions possibles sur la garantie du projet. 

Pour ®tablir le contexte de lõensemble du processus dõexamen des projets soulignés 
par les conseillers, les dix projets suivants, achevés en 2011 et en 2012, ont été 
examinés; ceux-ci repr®sentent des travaux de construction dõune valeur totale de 
123 766 000 $ soit environ 11 % de la valeur totale du budget des projets réalisés 
dans la ville en 2011. Les dix projets examinés comprennent des projets de petite, de 
moyenne et de grande envergure. Les projets suivants ont été sélectionnés pour 
constituer un échantillon représentatif à partir de ces critères. 

Figure 1 : Sélection des projets passés en revue 

Par Services dõinfrastructure 

 

Projets Estimation du 
Coût des projets 
à l'achèvement 

(milliers  $) 

1 

Prolongement de la partie sud-ouest du Transitway (nord), Phase 1 - de 
Fallowfield à Berrigan  

17 568 $ 

2 

Remplacement de la conduite dõeau principale de lõavenue Woodroffe 
(de Baseline à Navaho) 

4 827 $ 

3 

Chemin Sandridge (du ch. Hillsdale ¨ lõav. Merriman) - route, conduites 
dõeau et dõ®gout 

8 000 $ 

4 Agrandissement du Théâtre Centrepointe 11 850 $ 

5 Égout collecteur de Nepean-Ouest - remise en état par chemisage 3 800 $ 

6 Station de pompage de lõeau de la promenade Campeau 3 500 $ 

7 

Prom. Strandherd (de Crestway à Prince of Wales), y compris 
lõ®largissement de Prince of Wales 

35 000 $ 
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Projets Estimation du 
Coût des projets 
à l'achèvement 

(milliers  $) 

8 

Conduite principale reliant 3W - Phase 1, partie 1 (de la promenade de 
lõOutaouais ¨ Moodie) 

32 000 $ 

9 Égout collecteur de Cave Creek, Phase 1 (de Harmer à Faraday) 6 000 $ 

10 

Reconstruction du carrefour giratoire sur Prince of Wales à la hauteur de 
la Ferme expérimentale centrale 

1 221 $ 

 

Coût total des projets passés en revue 123 766 $ 

 

Les demandes de modification ont été examinées dans les projets énumérés à la 
figure 1 et cinq des projets soulevés par les conseillers, où des demandes de 
modification étaient applicables. Au  totale les demandes de modification de 15 
projets ont été examinées. 

Dans tous les projets, la vérification a permis de comparer les coûts aux 
autorisations. 

La vérification englobait les tâches suivantes. 

 Examen du cadre législatif. 

 Examen des politiques, des procédures, des normes et des pratiques de la Ville. 

 Examen des proc®dures, des normes et des pratiques de lõindustrie. 

 Examen des données de base. 

 Obtention et examen de tous les dossiers associés au projet. 

 Tenue dõentrevues avec les personnes participant aux diff®rents projets. 

 Tenue de visites des lieux au besoin. 

 Préparation du rapport préliminaire pour la vérification des fai ts. 

 Tenue dõentrevues suppl®mentaires pour la confirmation des probl¯mes au 
besoin. 

 Pr®sentation du rapport pr®liminaire ¨ la direction ¨ des fins dõexamen. 

Résumé des principales constatations 

Constatations générale 

Les constatations qui suivent sont liées aux objectifs de vérification no 1 (examiner et 
évaluer les méthodes et les processus associés aux procédures de surveillance de la 
construction utilisées par la Ville) et n°  2 (déterminer si les méthodes et les 
processus sont cohérents avec les politiques, les procédures, les lois et les 
règlements pertinents, et y sont conformes). 
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1. La Ville utilise, pour les services de construction, un processus 
dõapprovisionnement qui pr®voit la publication dõappels dõoffres pour les 
travaux. Le processus dõapprovisionnement est régi par la Direction de 
lõapprovisionnement. Les appels dõoffres pour les projets de construction sont 
envoy®s ¨ lõAssociation de la construction dõOttawa (ACO), qui les publie et 
g¯re la distribution des documents dõappel dõoffres aux entrepreneurs 
int®ress®s. Les invitations ¨ soumissionner ne sont pas publi®es sur dõautres sites 
de diffusion dõappels dõoffres, sauf si le projet exige la participation 
dõentrepreneurs hautement sp®cialis®s, auquel cas la Ville utilise MERX1. 

2. Les projets publi®s par lõACO peuvent °tre consult®s sur place ou en ligne par 
les membres de lõACO. Les non-membres peuvent acheter les documents 
dõappel dõoffres ¨ un co¾t plus ®lev® que celui exig® des membres. La Ville a 
affirm® que les appels dõoffres ®taient publi®s dans Link2Build, un nouveau site 
utilis® ¨ cette fin par lõACO depuis 2012. Link2Build est un site Web qui publie 
les appels dõoffres (principalement pour des projets de construction non 
résidentiels) des associations locales et régionales de construction du Canada. 
Pendant la vérification, on a examiné le fonctionnement du processus 
dõinvitation ¨ soumissionner pour les non-membres ð inscription et 
téléchargement de documents pour un projet. Le processus était clair et 
relativement simple.  

3. Les renseignements fournis par lõACO r®v¯lent que, pour environ 9 % de tous 
les appels dõoffres des Services dõinfrastructure (110 sur 1271), des entrepreneurs 
de lõext®rieur dõOttawa et des environs (au-delà de 50 km des limites de la ville) 
ont demandé les documents de soumission. Parmi ceux-ci, cinq contrats ont été 
attribu®s ¨ des entrepreneurs de lõext®rieur dõOttawa et des environs, soit moins 
de 1 % de la valeur totale des contrats de construction octroyés par la Ville 
(363 200 000 $).  

4. Ce qui soulève des préoccupations avec la méthode de publication des appels 
dõoffres, cõest que la Ville ne publie ses appels dõoffres que par lõentremise de 
lõACO (qui publie dans Link2Build, comme susmentionn®), ce qui fait en sorte 
que les appels dõoffres nõobtiennent pas une grande diffusion ¨ lõext®rieur 
dõOttawa. Les appels dõoffres profiteraient dõune plus grande diffusion sõils 
®taient publi®s dans des sites plus g®n®raux, comme MERX. On peut sõattendre 
¨ ce quõune plus vaste diffusion des appels dõoffres de la Ville se traduise par le 
d®p¹t dõun plus grand nombre de soumissions. On peut ®galement sõattendre ¨ 
ce que cela entraîne une baisse des prix pour les contrats de la Ville. Il convient 
de noter que la Ville utilise MERX pour dõautres invitations ¨ soumissionner, y 
compris des demandes de propositions et dõoffres ¨ commandes qui ne sont pas 
en lien avec la construction. 

                                                 
1 MERX est un service ®lectronique dõappels d'offres bien ®tabli et bien connu de port®e 

pancanadienne qui existe depuis 1997. 
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5. Dans son rapport annuel au Conseil, la Direction de lõapprovisionnement 
analyse les pouvoirs délégués pour déterminer les contrats attribués à des 
entreprises locales ou exécutés par ces dernières. Selon le rapport annuel, après 
ajustements pour éliminer les produits ou les services qui ne sont pas 
disponibles localement (p. ex. les autobus ne sont pas fabriqués à Ottawa, pas 
plus que le sel de voirie), environ 94,5 % de chaque dollar dõapprovisionnement 
annuel de la Ville a été dépensé à Ottawa et dans les environs. 

Figure 2 :  Analyse des approvisionnements locaux, par trimestre  
Par Direction de lõapprovisionnement 

 

 
T1 : 
2011 

T2 : 
2011 

T3 : 
2011 

T4 : 
2011 

AVANT  dõ®liminer les achats non disponibles 
localement : 

69,6 % 85,7 % 78,9 % 80,7 % 

APRÈS avoir éliminé les approvisionnements 
non disponibles localement : 

91,4 % 92,9 % 97,6 % 93,7 % 

 
Figure 3 : Ventilation géographique des fournisseurs pour les contrats de 

2009 à 2011 octroyés en vertu de pouvoirs délégués  
Par Direction de l'approvisionnement  

  2011 2010 2009 

 Région Valeur en dollars  % du total  Valeur en dollars  % du total  Valeur en dollars  % du total  

Ottawa et 

environs 
898 901 307 $ 94,5 % 754 027 060 $ 94,6 % 732 055 748 $ 95,4 % 

Ontario 22 897 121 $ 2,4 % 18 187 233 $ 2,3 % 24 918 710 $ 3,2 % 

Québec 10 522 412 $ 1,1 % 13 028 587 $ 1,6 % 5 796 562 $ 0,8 % 

Toutes les autres 18 607 380 $ 2,0 % 12 077 843 $ 1,5 % 4 805 783 $ 0,6 % 

Total  950 928 220 $ 100,0 % 797 320 723 $ 100,0 % 767 576 803 $  100,0 % 

 

La Direction de lõapprovisionnement a effectu® une analyse des ç achats de 
produits locaux  » en 2011 portant uniquement sur les contrats de construction. 
Dõapr¯s cette analyse, 808 contrats de construction sur un total de 884 attribués en 
2011 (91,4 %) lõont ®t® ¨ des entreprises locales. Si lõon consid¯re la valeur en dollars, 
ce pourcentage atteint 96,6 %. 
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Figure 4 : Analyse des « achats de produits locaux  » des contrats de 
construction en 2011 

Par Direction de l'approvisionnement  

Région 

Nombre d e 

contrats de 

construction  

Valeur en dollars  
% de la valeur en 

dollars  

Ottawa et environs 808 397 711 493 $ 96,6 % 

Ontario  50 11 995 007 $ 2,9 % 

Québec 21 1 845 407 $ 0,4 % 

Autres  5 226 940 $ 0,1 % 

Total 884 411 778 847 $ 100,0 % 

 

6. Nous croyons quõil est possible de r®aliser des ®conomies en publiant les 
invitations à soumissionner pour des projets de construction sur des sites 
largement utilis®s et susceptibles dõatteindre un vaste public ¨ lõext®rieur 
dõOttawa.  

7. Les procédures utilisées par la Ville pour affecter les gestionnaires et les 
inspecteurs de projet sont semblables ¨ celles utilis®es dans dõautres 
municipalités ontariennes.  

8. Les t©ches concernant lõadministration et lõinspection des contrats sont bien 
documentées dans le manuel dõinspection ®labor® par les Services 
dõinfrastructure. 

9. Les projets examinés, à une exception près, ont été réalisés selon le modèle de 
marchés publics conception-soumission-construction. Le remplacement dõun 
ponceau sur le chemin Dunrobin a été réalisé selon un modèle temps et 
matériaux. 

10. La Ville proc¯de ¨ une analyse des soumissions pour tous les appels dõoffres en 
comparant le co¾t estim® ®tabli avant lõappel dõoffres aux diff®rentes 
soumissions. Cette procédure est similaire à celle utilisée en général par les 
autres municipalit®s de lõOntario. 

11. La Ville utilise les documents contractuels officiels pour tous les contrats de 
construction examinés. 
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12. La désignation des gestionnaires de projet est assurée par le gestionnaire de la 
direction et le gestionnaire de programme, et ce, en fonction de lõexp®rience du 
gestionnaire de projet ¨ lõ®gard des travaux pr®vus au contrat. Les inspecteurs 
sont choisis parmi un groupe dõinspecteurs et sont appuy®s par des consultants 
au besoin, selon la charge de travail ou lõexpertise exig®e. 

13. Règlement no 50 de 2000, Règlement sur les achats - Règlement municipal en 
mati¯re dõacquisition de biens, de services et de travaux de construction par la 
Ville dõOttawa. Comme il est indiqué sur le site Internet de la Ville,  le Règlement 
sur les achats a pour but dõobtenir le meilleur rapport qualit®-prix dans 
lõacquisition de biens, de services et de travaux de construction par la Ville tout 
en assurant un traitement équitable de tous les fournisseurs. Le principe 
directeur du processus dõapprovisionnement veut que les acquisitions soient 
effectu®es par voie concurrentielle ouverte, transparente et ®quitable ¨ lõ®gard 
de tous les fournisseurs. La pr®sente v®rification porte sur lõapplication du 
R¯glement au processus dõachat de services de construction. 

14. Le manuel du gestionnaire de projet contient des orientations et des directives 
pr®cises sur les exigences concernant les appels dõoffres pour les projets. La 
Direction de lõapprovisionnement assure une coordination avec lõAssociation de 
la construction dõOttawa pour publier les demandes de soumission, et le 
gestionnaire de projet est mis à contribution au cours de la période de 
soumission. 

15. Le manuel du gestionnaire de projet précise les mesures à prendre lorsque 
lõadministration et lõinspection de travaux de construction sont réalisées par un 
consultant. 

16. Le manuel du gestionnaire de projet contient également des directives au sujet 
de questions pouvant °tre soulev®es pendant les processus dõappel dõoffres et 
pour les addenda. 

17. ë la cl¹ture de lõappel dõoffres, la Ville passe en revue les offres afin de relever 
les erreurs dõ®criture, puis les compare aux estimations et au budget. On tente 
de trouver une explication logique aux écarts importants dans les prix unitaires.  

18. Le choix de lõentrepreneur est effectu® en fonction de la m®thode de s®lection 
indiquée dans la demande; dans le cas de projets examinés, la méthode de 
s®lection reposait sur lõoffre recevable du soumissionnaire moins-disant. 

19. La Ville ne dispose pas de politique et de proc®dures permettant lõ®valuation 
explicite du rendement antérieur des entrepreneurs sur des contrats municipaux 
pr®c®dents lorsque vient le temps de d®cider de lõattribution dõun nouveau 
contrat. La Ville affirme quõun processus de pr®qualification est mis en ïuvre 
pour les grands projets complexes et quõelle a le droit de demander quõun 
entrepreneur d®montre quõil a r®alis® avec succ¯s des projets dõune envergure et 
dõune complexit® similaires. Cependant, la Ville nõa pas toujours recours ¨ ces 



  
  
 Vérification de la surveillance de la construction 

Page 86 Rapport annuel 2012 du Bureau du vérificateur général 

méthodes et ne tient pas explicitement compte du rendement antérieur dans 
lõ®valuation des soumissions. En cons®quence, les contrats sont attribu®s au 
soumissionnaire moins-disant si celui-ci répond aux exigences obligatoires 
indiqu®es dans lõappel dõoffres, y compris les exigences en matière de 
cautionnement et dõassurance. 

20. La Ville a élaboré un document pour préparer les rapports sur le rendement des 
fournisseurs au cours dõun contrat. Toutefois, si lõentrepreneur termine le 
contrat sans manquement, il devient admissible pour soumissionner sur des 
contrats futurs de la Ville; même si le processus contractuel est marqué par des 
difficultés, des retards et des coûts supplémentaires attribuables au rendement 
m®diocre de lõentrepreneur. La seule sanction consid®r®e est la radiation du 
fournisseur, par la Direction de lõapprovisionnement, de la liste des 
soumissionnaires pour les projets de la Ville. Il faut disposer dõune m®thode 
dõ®valuation du rendement qui sera utilis®e dans lõ®valuation des possibilit®s de 
soumission futures afin de distinguer les entrepreneurs qui ont un bon 
rendement de ceux dont le rendement est médiocre.  

21. Il faut documenter le rendement antérieur des entrepreneurs et mettre en place 
un système de notation pour que la Ville puisse tenir compt e du rendement 
ant®rieur de lõentrepreneur lorsque celui-ci est en compétition pour un nouveau 
projet. La Ville dispose actuellement dõun formulaire dõ®valuation du 
rendement des entrepreneurs; ce formulaire est inclus ¨ lõannexe X-2 du manuel 
du gestionnaire de projet. Ce formulaire, après quelques modifications, 
constituerait un excellent point de d®part pour lõ®valuation du rendement des 
entrepreneurs, tel que mentionné au point précédent. Nous notons que le 
formulaire dõ®valuation du rendement des entrepreneurs nõa ®t® trouv® que 
dans les dossiers dõun seul projet (pont Townline) et quõil ®tait absent des 
dossiers des autres projets examinés. 

22. Les fonctions dõadministration des contrats sont bien document®es et sont 
suivies par les gestionnaires de projet. 

23. Lõexamen des demandes de modification dans les divers projets examin®s a 
démontré que la Ville a une bonne méthode de freins et de contrepoids pour 
confirmer la n®cessit® dõune telle demande, examiner les montants propos®s par 
lõentrepreneur et n®gocier au besoin un juste prix pour le montant 
correspondant à la demande. 
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24. De façon générale, la valeur des demandes de modification pour les nouveaux 
projets de construction devrait osciller entre 2 et 3 % de la valeur du contrat 
pour les projets très bien coordonnés; toutefois, les valeurs moyennes peuvent 
atteindre 5 %. Dans le cas des projets qui constituent des agrandissements de 
bâtiments, la valeur des demandes de modification devrait être plus élevée. 
Dans le cas des grands travaux de génie civil, tels que les routes, les conduites 
dõeau principales, les ®gouts et les ponts, les valeurs acceptables des demandes 
de modification sont comprises entre 5 et 10 % de la valeur du contrat. Les 
demandes de modification sont habituellement requises en raison des 
conditions rencontrées sur le chantier. La plage des valeurs généralement 
acceptées a été établie par un architecte principal cumulant plus de 20 ans 
dõexp®rience et utilis®e ¨ titre dõexp®rience type. Construction Delay Claims , 
B. Bramble et M. Callahan, Construction Law Library, 2005, p.  5-26, précisent 
que les demandes de modification peuvent varier de -5 à 10 %. The Architectõs 
Handbook of Professional Practice, 1994, de lõAmerican Institute of 
Architects (AIA) stipule que la valeur des demandes de modifica tion pourrait 
atteindre 7 %. Le document des pratiques exemplaires de lõAIA, Managing the 
Contingency Allowance , David  Hart, 2007, mentionne quõune valeur de 5 % est 
couramment utilisée. Columbia University Facilities 
(http://facilities.columbia.edu) parle  dõune plage de 5 à 10 %. En outre, la plage 
acceptable pour les demandes de modification peut être corroborée par la plage 
habituelle des fonds pour éventualités qui sont prévus dans les projets de génie 
civil.  

25. Lõexamen des demandes de modification pr®sentées pour les divers projets 
examinés a révélé que plusieurs de ces demandes découlaient de problèmes ou 
dõerreurs de conception ou, encore, dõomissions. Les travaux effectu®s 
conformément à une demande de modification coûtent généralement plus cher 
que les mêmes travaux effectués conformément à une soumission originale. 
Cette hausse des co¾ts sõexplique par le fait que lõentrepreneur facturera le plein 
prix pour le travail, les mat®riaux et les ®quipements qui seront requis puisquõil 
nõy a aucun concours et que lõentrepreneur peut prendre une marge de 15 % sur 
les co¾ts dans le cas des travaux quõil effectue lui-même ou de 10 % pour les 
travaux effectués par un sous-traitant pour les frais généraux et le profit. Les 
pourcentages de majoration ont été déterminés à partir des demandes de 
modification examinées dans le cadre de la présente vérification. En revanche, 
dans une soumission, les frais g®n®raux et le profit de lõentrepreneur sont 
r®partis dans lõensemble des ®l®ments du projet. 

26. Dans certains cas, le coût total de la demande de modification était le résultat 
dõerreurs et dõomissions de la part du consultant. La Ville a pay® la totalit® de 
ces co¾ts, sans exiger du consultant quõil assume les co¾ts suppl®mentaires. 
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27. Dans deux des projets examinés, le gestionnaire de projet a comptabilisé les 
demandes de modification par catégories (p. ex. erreurs et omissions au moment 
de la conception, coordination, demande du propriétaire, conditions du site et 
autres). Une telle façon de procéder facilite les choses lorsque vient le temps 
dõ®tablir les montants pouvant °tre recouvr®s aupr¯s des consultants. Il convient 
de noter que ce ne sont pas tous les gestionnaires de projet qui procèdent ainsi. 
Ce processus devrait être appliqué par tous les gestionnaires de projet. 

28.  La figure 5 résume les coûts des demandes de modification des différents 
projets et la portion des coûts attribuable à des erreurs et à des omissions au 
moment de la conception de la part des consultants.  Des détails 
supplémentaires sur chaque demandes de modification pour chaque projet sont 
présentés à l'annexe A du rapport intégral . 

29. La valeur des demandes de modification semble indiquer quõil pourrait y avoir 
des problèmes. Cette question sera étudiée plus en profondeur dans notre 
vérification des Services dõinfrastructure de 2013.  

Figure 5 : Montants prévus aux contrats et demandes de modification  

 Nom du projet  Montant 
initialement 

prévu au 
contrat 

Montant de s  
demandes de 
modification  

Pourcentage 
des demandes 

de modification 
par rapport au 

montant 
initialement 

prévu au 
contrat 

Partie de la 
demande de 
modification  
payée par la 

Ville en raison 
dõerreurs de 
conception 

1 Pavillon du parc Hornets Nest, 
Gloucester 

298 253 $ 35 097 $ 11,8 % 30 816 $ 

2 Pont Cavanagh 751 100 $ 167 918 $ 22,4 %  

3 Remplacement de la conduite 
dõeau principale de lõavenue 
Woodroffe - ISD11-5046 

4 110 700 $ 1 065 830 $ 25,9 %  

4 Aréna communautaire John-
Leroux (Stittsville)  

493 300 $ 64 562 $ 13,1 %  

5 Complexe récréatif Goulbourn 
(deux patinoires)  

6 635 000 $ 346 501 $ 5,2 % 50 562 $ 

6 Prolongement de la partie sud-
ouest du Transitway  

12 457 000 $ 1 196 238 $ 9,6 % 696 881 $ 

7 Conduite dõeau principale de 
lõavenue Woodroffe - ISB09-6001 

6 327 937 $ 246 716 $ 3,9 %  

8 Reconstruction du chemin 
Sandridge et chemin Hillsdale  

6 878 000 $ 248 026 $ 3,6 %  

9 Agrandissement du Théâtre 
Centrepointe 

9 343 824 $ 424 159 $ 4,5 % 63 292 $ 

10 Remise en ®tat de lõ®gout 
collecteur de Nepean-Ouest 

3 470 297 $ 595 180 $ 17,2 %  
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 Nom du projet  Montant 
initialement 

prévu au 
contrat 

Montant de s  
demandes de 
modification  

Pourcentage 
des demandes 

de modification 
par rapport au 

montant 
initialement 

prévu au 
contrat 

Partie de la 
demande de 
modification  
payée par la 

Ville en raison 
dõerreurs de 
conception 

11 Station de pompage de la 
promenade Campeau 

4 478 000 $ 379 595 $ 8,5 % 198 075 $ 

12 Prolongement de la promenade 
Strandherd - ISB09-5009 

14 892 000 $ 2 064 769 $ 13,9 % 660 470 $ 

13 Conduite principale reliant 3W, 
Phase 1, partie 1 

11 867 325 $ 762 817 $ 6,4 % 30 204 $ 

14 Relocalisation de lõ®gout 
collecteur de Cave Creek 

3 505 330 $ 367 888 $ 10,5 % 70 980 $ 

15 Carrefour giratoire de la prom. 
Prince of Wales 

1 191 778 $ 57 560 $ 4,8 %  

 TOTAL DE TOUS LES PROJETS 86 699 844 $ 8 022 856 $ 9.3 % 1 801 280 $ 

Le pourcentage des demandes de modification ci-dessus associé à des erreurs et 
à des omissions correspond à 22 % de la valeur des demandes de modification. 

30. La Ville nõapplique pas une approche coh®rente pour inciter les gestionnaires de 
projet à recouvrer auprès des consultants le coût des demandes de modification 
qui d®coulent dõerreurs et dõomissions au moment de la conception. 

Projets dégagés par les conseillers 

Les constatations qui suivent concernent les neuf projets qui ont été portés à 
lõattention du vérificateur général par les conseillers. Les projets ont été examinés 
conform®ment lõobjectif de v®rification no 3 et aux critères connexes. 

Transitway 

Le manuel de conception du Transitway (Transitway Design Manual), octobre  1993, 
contient des dispositions concernant lõemplacement des trous dõhomme sur le 
Transitway et pr®cise que les trous dõhomme et autres dispositifs en m®tal ne 
doivent pas se trouver dans la partie carrossable du Transitway. Les lignes 
directrices en matière de conception des égouts (SDG 001) de novembre 2004 
pr®cisent quõil ç faut tenter dõ®viter de placer les plaques dõ®gout l¨ o½ passent les 
pneus des v®hicules, sous r®serve des exigences en mati¯re dõemplacement des 
lignes directrices relatives ¨ lõemplacement des appareils de service public dans 
lõemprise è, qui ont pr®s®ance. Lõexamen des dispositions r®v¯le que lõemplacement 
est ad®quat. Lõexamen ponctuel du Transitway a r®v®l® que la conception de ce 
dernier respectait ces dispositions. 



  
  
 Vérification de la surveillance de la construction 

Page 90 Rapport annuel 2012 du Bureau du vérificateur général 

Pavillon du parc Hornets Nest, Gloucester 

1. Le projet a fait lõobjet dõun appel dõoffres conforme aux proc®dures standard de 
la Direction de lõapprovisionnement. Les soumissions re­ues variaient de 
298 937 $ à 581 333 $. Le plus bas soumissionnaire a obtenu le contrat. 

2. Lõexamen du co¾t de la construction démontre que le coût par mètre carré du 
bâtiment était de 2 310 $ (215 $/pi 2). Selon la moyenne des coûts de construction 
par unité de surface de bâtiments semblables, le coût unitaire du bâtiment est 
compétitif.  

3. Les demandes de modification associées à des erreurs ou à des omissions ont 
totalisé 30 816 $. Même si les travaux étaient nécessaires, le coût pour la Ville est 
plus élevé lorsque ceux-ci sont effectu®s en vertu dõune demande de 
modification que lorsquõils sont inclus dans lõoffre initiale. Dans ce cas 
particulier, les co¾ts additionnels, calcul®s en fonction dõune majoration de 15 % 
pour frais g®n®raux et marge de profit, sõ®tablissent ¨ 4 019 $ [30 816 $*(1-
1/1,15)].  

Remplacement du pont Townline 

1. Le problème avec le présent contrat est de savoir si lõentrepreneur retenu a d®j¨ 
ex®cut® des travaux pour la Ville et que son rendement nõa pas ®t® pris en 
consid®ration au moment de lõattribution du contrat. Les v®rificateurs ont 
constat® que lõentrepreneur avait effectivement ex®cut® un contrat de 
remplacement de ponceau de moindre envergure pour la Ville et quõil avait 
commis une grave erreur en établissant les élévations des assises du ponceau; 
cependant, les probl¯mes avaient ®t® corrig®s par lõentrepreneur ¨ ses frais et 
sans frais pour la Ville. 

2. Dans la soumission pour le pont en question, lõentrepreneur remplissait toutes 
les conditions indiquées, y compris le dépôt de soumission et une promesse de 
caution, et a par la suite respecté toutes les exigences en matière de 
cautionnement et dõassurance. 

3. Au moment de lõach¯vement du contrat, en juillet 2004, on a pu conclure que 
lõentrepreneur avait ex®cut® le travail de fa­on satisfaisante, mais quõil nõavait 
pas respecté les échéanciers.  

4. Les travaux ont été achevés en retard et la Ville a imposé des dommages-intérêts 
¨ lõentrepreneur, quõil a d®duits des paiements vers®s. 

5. Lõentrepreneur a poursuivi la Ville en 2007 relativement ¨ une r®clamation de 
coûts supplémentaires qui a été rejetée par la Ville. La cause est présentement 
devant les tribunaux . 
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Pont Cavanagh 

1. Le contrat ISB04-7018 a été attribué en avril 2005 à la suite du remplacement du 
pont Townline (voir section  4.3.3). Lõentrepreneur a commenc® les travaux le 
4 juillet  2005, les avait en grande partie terminés le 6 janvier  2006 et les a achevés 
le 27 juin  2006. 

2. Au d®but du contrat, la Ville a discut® avec lõentrepreneur de probl¯mes li®s ¨ 
diverses lacunes, à un manque de rendement et à la supervision de contrats 
ant®rieurs effectu®s par lõentrepreneur. La Ville et lõentrepreneur ont convenu 
que le rendement de lõentrepreneur ferait lõobjet dõun suivi pendant lõex®cution 
du présent contrat.  

3. La Ville a essay® de cr®er un formulaire dõ®valuation officielle des entrepreneurs 
aux fins dõutilisation ult®rieure en se fondant sur un formulaire semblable au 
formulaire dõ®valuation du rendement des entrepreneurs qui est inclus dans le 
manuel du gestionnaire de projet.  

4. La Direction de lõapprovisionnement, de concert avec les services, a ®labor® un 
document pour documenter les lacunes dans le rendement des fournisseurs, en 
soumettant les problèmes constatés aux échelons supérieurs. Le document 
contient des directives g®n®rales pour lõapplication des dispositions des contrats, 
y compris les avis de d®faut et de r®siliation de contrat. Toutefois, il sõagit dõun 
document g®n®ral destin® ¨ lõensemble des processus dõapprovisionnement de 
la Ville et qui nõest pas suffisamment sp®cifique ¨ la construction.  

5. Les proc®dures ne comprennent pas de m®thode dõenregistrement du 
rendement antérieur des entrepreneurs pour les projets de la Ville, et il nõexiste 
pas de méthode précise pour appliquer les évaluations du rendement des 
entrepreneurs pour un contrat donné aux processus de sélection ultérieurs pour 
les contrats de la Ville.  

6. Le formulaire dõ®valuation du rendement des entrepreneurs inclus dans le 
manuel du gestionnaire de projet pourrait servir de fondement pour lõ®valuation 
des entrepreneurs. Cependant, nous avons remarqu® quõil ne se trouvait pas 
dans les dossiers des projets examinés lors de la vérification. 

Ponceau du chemin Dunrobin 

1. Le ponceau original comportait un tuyau en acier ondulé de 1,8 m de diamètre 
qui était passablement corrodé. En 2007, la Ville a pris des mesures pour le 
réparer en insérant un autre tuyau dans le tuyau en acier ondulé original afin de 
prolonger la dur®e de vie du ponceau. Ce processus dõinstallation dõun tuyau 
dans un autre tuyau sõappelle tubage. 
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2. Le 15 août 2010, lõeau est pass®e au-dessus de la route vis-à-vis du ponceau et 
une partie du remblai routier a ®t® emport® par lõinondation. Le 11 avril  2011, 
lõeau est ®galement pass®e par-dessus la route au cours dõun orage, ce qui a 
caus® des dommages ¨ la chauss®e et ¨ lõaccotement en direction nord, bien que 
dans une proportion moindre quõ¨ lõoccasion de lõinondation dõao¾t 2010. Après 
lõinondation, des r®parations dõurgence ont ®t® effectu®es sur la route, qui a ®t® 
rouverte le 16 avril  2011.  

3. Apr¯s lõinondation, une analyse hydraulique du ponceau a d®montr® que la 
doublure installée en 2010 avait réduit la capacité hydraulique du ponceau. Le 
consultant a recommandé que le ponceau soit remplacé par un plus grand.  

4. Le 24 juin  2011, la route était inond®e une troisi¯me fois en moins dõun an. ë 
cette occasion, la Ville a décidé de garder la route fermée et de remplacer le 
ponceau par un nouveau ponceau selon les recommandations hydrauliques du 
consultant et le tuyau que le fabricant pouvait livrer r apidement. 

5. Les travaux de juin 2011 ont ®t® effectu®s dans le cadre dõun contrat temps et 
mat®riaux par lõentrepreneur qui avait ®t® appel® ¨ r®parer la route 
endommagée. 

6. Les problèmes liés à ce projet sont que la réparation initiale (tubage effectué en 
2007) nõavait pas ®t® r®alis®e conform®ment aux proc®dures officielles qui 
doivent °tre respect®es pour lõ®valuation des options de renouvellement des 
ponts et des ponceaux. Les ®tudes dõhydrologie et les calculs hydrauliques 
nõ®taient pas suffisamment approfondis pour permettre à la Ville de constater 
que la capacit® hydraulique avait ®t® r®duite ou dõentrevoir les cons®quences 
dõune r®duction de la capacit® hydraulique. 

Reconstruction de lôavenue King Edward 

1. Le projet comprenait la reconstruction de lõavenue King Edward et les rues sõy 
rattachant entre la rue York, la promenade Sussex et le pont Macdonald-Cartier. 
Les travaux comprenaient : le rechemisage du collecteur dõ®gouts sanitaires et 
pluviaux; la reconstruction des installations de service public sou terraines; 
lõenl¯vement de la chauss®e, des travaux dõexcavation, la mise en place de 
mat®riaux granulaires et lõasphaltage de la chauss®e; la r®paration de la 
structure Red Path; la d®molition dõune structure et lõ®rection de trois structures 
murales paysagères à revêtement en pierre. 

2. Dans le cadre du processus, la Ville a exig® que lõentrepreneur m¯ne une ®tude 
des bâtiments et des structures qui pourraient être affectés par les vibrations et 
les activités de construction avant la construction. 
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3. Lõentrepreneur a engag® une firme sp®cialis®e pour effectuer lõ®tude pr®alable ¨ 
la construction. La port®e de lõ®tude pr®alable ¨ la construction a ®t® d®termin®e 
par lõentrepreneur et non par la Ville. Cette fa­on de proc®der prot¯ge la Ville, 
car la responsabilit® relative aux dommages incombe ¨ lõentrepreneur. Il sõagit 
dõune proc®dure standard utilis®e par pratiquement tous les ma´tres dõouvrage 
(la Ville en lõoccurrence), ce dernier nõayant pas de contr¹le sur les m®thodes et 
les activit®s de lõentrepreneur. 

4. Lõétude préalable à la construction de la firme spécialisée a porté sur 
100 bâtiments; parmi ceux-ci, 44 ont fait lõobjet dõune inspection ¨ lõint®rieur et ¨ 
lõext®rieur. Les 56 autres b©timents nõont ®t® inspect®s quõ¨ lõext®rieur, les 
propriétaires refusant lõentr®e aux repr®sentants de la firme. 

5. Les propriétaires de neuf bâtiments ont fait valoir que leurs immeubles avaient 
été endommagés par les travaux de construction. Des neuf bâtiments, quatre 
sont situ®s en dehors des limites de lõ®tude pr®alable ¨ la construction. 

6. Les propriétaires ont discuté de la question avec le gestionnaire de projet de la 
Ville, qui a transf®r® le dossier ¨ lõentrepreneur. Lõentrepreneur a pour sa part 
transf®r® le dossier ¨ sa compagnie dõassurance.  

7. Les problèmes associés à ce projet découlent du fait que les documents 
contractuels de la Ville transf¯rent ¨ lõentrepreneur la responsabilit® des 
dommages qui surviennent au cours de la construction. Un certain nombre de 
propri®taires ont port® la question ¨ lõattention du maire, qui a demandé au chef 
du contentieux dõexaminer les documents contractuels. Le chef du contentieux a 
avisé les propriétaires fonciers que le dossier devrait être réglé avec 
lõentrepreneur. 

8. Les propri®taires ne sont pas dõaccord avec le fait que la Ville transfère à 
lõentrepreneur lõenti¯re responsabilit® et les risques de dommages caus®s par les 
activités de construction. La raison pour laquelle la Ville et pratiquement tous 
les autres ma´tres dõouvrage en Am®rique du Nord transf¯rent cette 
responsabilité est que la Ville nõa pas de contr¹le ni de responsabilit® ¨ lõ®gard 
des m®thodes et des proc®dures utilis®es par lõentrepreneur.  

9. Nous avons examiné les documents contractuels de plusieurs autres 
municipalités et du ministère des Transports. Dans tous les cas, ceux-ci utilisent 
les conditions g®n®rales des contrats de lõOntario (sp®cifications standardis®es 
de lõOntario) qui transf¯rent la responsabilit® des dommages caus®s par 
lõentrepreneur ¨ lõentrepreneur. Travaux publics Canada utilise un libell® 
similai re dans ses contrats. 

10. Les dispositions du contrat de la Ville respectent les normes actuelles en matière 
de traitement des réclamations pour dommages. Le gestionnaire de projet a 
donc traité les réclamations pour dommages dus aux travaux de construction de 
façon appropriée. 
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Remplacement de la conduite dôeau principale de lôavenue Woodroffe 

1. En 2007, la conduite dõeau principale de lõavenue Woodroffe sõest rompue au 
sud du chemin Hunt Club. En novembre  2008, la Ville a effectué une évaluation 
non destructive de lõ®tat de la conduite dõeau principale ¨ partir du chemin 
Hunt Club jusquõau chemin Fallowfield, au sud. Lõ®valuation a r®v®l® que 18 
des 558 tuyaux inspectés (3,2 %) présentaient des fils de précontrainte rompus. 
On a effectué une analyse du risque de défaillance avec les données recueillies 
au cours de lõ®valuation pour calculer le risque de d®faillance des tuyaux 
cylindriques en béton précontraint et établir les priorités de réparation pour les 
pressions maximales. Les r®sultats de lõanalyse du risque de défaillance, 
divulgués en février  2009, ont indiqué que des 18 tuyaux présentant des fils de 
précontrainte rompus, trois affichaient une priorité de réparation de niveau  1 
(remplacement immédiat requis) et un, une priorité de réparation de niveau  2 
(remplacement dans trois ans). Les 14 autres tuyaux affichaient une priorité de 
réparation de niveaux  3 et 4 (risque modéré et faible pour les cinq prochaines 
années).  

2. La conduite dõeau de 1,2 m de diam¯tre de lõavenue Woodroffe sõest rompue le 
14 janvier  2011 entre la promenade Medhurst et le chemin Hunt Club. Cette 
section de la conduite dõeau principale faite de tuyaux en b®ton pr®contraint a 
été installée en 1975 et en 1976. 

3. La section de la conduite dõeau principale qui sõest rompue en janvier 2011 se 
trouve au nord du chemin Hunt Club. Elle a été construite avec le même type de 
tuyau que la section qui a connu un bris similaire ¨ lõautomne 2007, mais 
environ 1 à 2 ans plus tôt. 

4. Le rapport dõanalyse du risque de d®faillance de f®vrier 2009 indique que les 
tuyaux affichant une priorité de réparation de niveau  1 et 2 présentent un risque 
de d®faillance dõ®lev® ¨ mod®r®ment ®lev®. Le rapport recommande que les 
quatre tuyaux affichant une priorité de réparation de niveau  1 et 2 soient 
excav®s et inspect®s ¨ lõext®rieur afin que lõon puisse confirmer le niveau de 
faiblesse et remplacer les tuyaux en conséquence. 

5. Le rapport de lõanalyse du risque de d®faillance de 2009 définit les projets avec 
priorité de réparation de niveau  1 comme étant ceux où la pression maximale 
dans la conduite est supérieure à la pression qui produit la résistance ultime 
avec (priorité 1a) et sans (priorité 1b) contribution de la résistance du sol. Le bris 
peut survenir à tout moment. La réparation doit être effectuée dès que possible 
et dans les douze mois. 

6. En conséquence, les tuyaux de priorité 1 auraient dû être remplacés au plus tard 
avant février  2010. 
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7. Les travaux de conception pour le remplacement des quatre tuyaux au sud du 
chemin Hunt Club (priorité  1 et 2) ont commencé en décembre 2009, le 
calendrier initial des travaux de construction débutant en octobre  2010, ce qui 
est de huit mois plus tard que prescrit en raison du risque de défaillance de 
priorité  1. Le calendrier de conception initial prévoyait la fin des travaux de 
conception et la pr®paration des documents dõappel dõoffres avant juin 2010. 

8. Lors dõune r®union de planification tenue le 12 janvier  2010, la Ville a décidé de 
reporter le projet, mais dõachever les travaux de conception au cas o½ une 
situation dõurgence lõobligerait à procéder aux travaux de remplacement. Le 
gestionnaire de projet a été informé de cette décision par un ingénieur principal 
charg® de la remise en ®tat de la conduite dõeau principale le 19 mai 2010, lequel 
a précisé que le retard était attribuable à dõautres besoins potentiellement 
conflictuels pour le syst¯me, que les pressions sur les conduites dõeau principale 
et transitoires seraient surveillées par les Opérations et que la conception allait 
se poursuivre jusquõ¨ la fin advenant quõune r®paration dõurgence soit 
nécessaire. La Ville a indiqué que la décision de retarder la réparation était 
fond®e sur dõautres risques pesant sur le syst¯me dõaqueduc qui nõauraient pas 
®t® relev®s par le consultant qui a effectu® lõinspection au moment de 
lõ®valuation de la conduite. Les Services de gestion de lõeau potable ont effectu® 
une analyse des pressions transitoires (analyse des pressions dõeau maximales) 
en 2009 afin dõ®valuer la probabilit® et lõampleur des pressions transitoires qui 
pourraient imposer des contraintes aux tuyaux. La Ville a expliqué que la 
décision de reporter les réparations de priorité  1 reposait sur la gestion des 
risques pour lõensemble du r®seau dõaqueduc et que le contrat concernant les 
r®parations sur lõavenue Woodroffe allait se poursuivre apr¯s lõach¯vement de la 
conduite dõeau principale 2W/2C, laquelle deviendrait une troisième option 
pour alimenter le secteur.  

9. Au moment de la rupture de la conduite dõeau principale, en janvier 2011, la 
mise en place de la conduite de la zone 2W 2C ®tait en cours, et cõest pourquoi la 
Direction de la conception et de la construction de la Ville a étudié la possibilité 
de modifier le contrat afin dõinclure la section de la conduite dõeau principale au 
nord du chemin Hunt Club. Cependant, Gestion des biens et Gestion de lõeau 
potable ont propos® dõ®valuer en premier lõ®tat de la conduite dõeau principale 
de lõavenue Woodroffe afin de relever les points pr®occupants. La port®e de 
lõ®valuation de lõ®tat de la conduite de janvier/f®vrier 2011 était plus vaste que 
lõ®valuation de lõ®tat de 2008 et incluait la section allant de la promenade David 
jusquõau chemin Hunt Club, en plus de la section ®valu®e en 2008 (du chemin 
Hunt Club jusquõau chemin Fallowfield). 

10. Le 24 février  2011, Gestion des biens a fourni à Conception et Construction-
Ouest un document dõorientation fond® sur les conclusions de lõ®valuation de 
lõ®tat de la conduite. En comparant les ®valuations de lõ®tat de la conduite de 
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2008 et de 2011, on a constaté que le nombre de sections de tuyau présentant des 
ruptures de fils ®tait similaire par kilom¯tre, mais quõun plus grand nombre de 
tuyaux présentaient une détérioration plus grave. On a en effet constaté une 
augmentation importante de la détériorati on du tuyau en béton précontraint de 
la conduite dõeau principale par rapport ¨ 2008.  

11. Le gestionnaire de projet, qui ®tait au courant que le processus dõacquisition des 
tuyaux pourrait sõ®chelonner sur une longue p®riode, a donc propos® lõachat des 
tuyaux  aupr¯s dõun fournisseur unique qui pourrait livrer la quantit® requise de 
tuyaux dans les d®lais requis afin dõacc®l®rer lõavancement des travaux. Il a 
demandé le prix des conduites de remplacement au fournisseur et a reçu sa 
réponse le 24 février  2011. 

12. Le 1er mars 2011, le chef de projet a informé le fournisseur de tuyaux que la 
Ville lui achèterait les tuyaux et les accessoires requis. Le 10 mars 2011, le 
gestionnaire de projet a envoyé une autorisation du plan des dépenses 
estimatives (E-SPA) au Service des achats pour les tuyaux. Le gestionnaire de 
projet a mentionn® dans le courriel que la Direction de lõapprovisionnement 
avait ®t® tenue au courant tout au long du processus, mais lõexamen des dossiers 
nõa pas permis de trouver de documentation confirmant que cõ®tait bel et bien le 
cas. 

13. Le 16 mars, le service des achats a demandé au gestionnaire de projet pour 
quelle raison on avait opté pour un fournisseur unique et pourquoi le 
fournisseur en question avait ®t® choisi. Les ®changes sur le choix dõun 
fournisseur unique se sont poursuivis jusquõau 30 mars, date à laquelle on avait 
d®cid® de proc®der ¨ un appel dõoffres standard. 

14. La correspondance révèle que, au moment de la rupture, en janvier 2011, la Ville 
avait r®par® la conduite dõeau principale et envisageait dõaller en appel dõoffres 
pour le remplacement requis des tuyaux restants en vue du début des travaux à 
lõautomne de 2011. Cependant, lõ®valuation de lõ®tat de la conduite dõeau 
principale entre la promenade David et le chemin Fallowfield a révélé  que des 
sections de la canalisation sõ®taient d®grad®es consid®rablement depuis 2008 et 
quõil y avait une d®t®rioration similaire dans le segment situ® au nord du 
chemin Hunt Club. Dõapr¯s ces r®sultats, la Ville a d®cid® de ne pas remettre en 
service la section de conduite dõeau principale allant du chemin Knoxdale ¨ la 
promenade Vaan jusquõ¨ ce que le remplacement pr®vu de la conduite dõeau 
principale ait ®t® achev®. Ainsi, la Ville a d®cid® dõeffectuer le remplacement de 
la conduite et les travaux de réparation dès que possible au lieu de remettre 
imm®diatement la conduite dõeau principale en service et de risquer un autre 
bris. 

15. Pendant que la conduite ®tait hors service, lõalimentation en eau des zones de 
service de Barrhaven et de Riverside-Sud a été assur®e par une conduite dõeau 
principale unique de 406 mm enfouie le long du chemin Merivale et complétée 
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par pompage. Lõalimentation temporaire a r®pondu ¨ la demande pendant cette 
p®riode, mais la mod®lisation hydraulique a r®v®l® quõelle ne comblerait que 
75 % de la demande journalière maximale. 

16. À la fin de février  2011, les r®sultats de lõ®valuation de lõ®tat de la conduite et de 
la mod®lisation hydraulique ont d®montr® que les travaux dõinstallation ne 
pouvaient °tre report®s jusquõ¨ lõautomne et que le projet devrait aller en appel 
dõoffres d¯s que possible. 

17. Un certain nombre dõautres modes de fonctionnement ou de r®paration ont ®t® 
examinés, y compris les réparations laissant le tuyau en place, comme le tubage 
ou le renforcement de la conduite. Lõanalyse a conclu que la solution à 
privil®gier ®tait de creuser une tranch®e le long de lõavenue Woodroffe et de 
remplacer la conduite. Les autres options envisag®es nõauraient raccourci 
lõ®ch®ancier des travaux que de deux semaines tout au plus, et lõ®tat de conduite 
dõeau principale apr¯s ces travaux nõaurait pas ®t® aussi satisfaisant. 

18. En cons®quence, il a fallu imposer une interdiction totale dõutilisation de lõeau ¨ 
lõext®rieur dans les secteurs de Barrhaven, de Riverside-Sud et de Manotick 
jusquõ¨ lõach¯vement des travaux afin de ne pas mettre le r®seau ¨ sec, dõavoir ¨ 
faire bouillir lõeau et dõ°tre incapable de r®pondre aux exigences en mati¯re de 
lutte contre les incendies. 

19. Lõexamen des demandes de modification associ®es ¨ ce projet a r®v®l® que ces 
demandes étaient entièrement documentées et avaient été passées en revue par 
lõadministrateur du contrat et le gestionnaire de projet. En r¯gle g®n®rale, les 
demandes de modification ®taient justifi®es pour acc®l®rer lõavancement des 
travaux. 

20. La question de lõassistance polici¯re aux intersections a soulev® des 
préoccupations : en raison de lõimportance de la congestion sur lõavenue 
Woodroffe, il a fallu quõun policier soit affect® ¨ la circulation de fa­on 
quotidienne. Lõoffre initiale ne pr®voyait pas le co¾t dõun agent en poste pour le 
projet. Les coûts supplémentaires se sont établis à 247 637 $, payés par la 
variation des quantit®s pr®vues ¨ lõappel dõoffres, et ce, au prix de lõappel 
dõoffres. Les co¾ts totaux pay®s ®taient de 313 638 $. Lõexamen des factures de 
lõentrepreneur pour 1140,5 heures de service dõun policier indique que le co¾t 
était de 214 346 $, à raison de 188 $/heure. Lõentrepreneur a ®t® pay® 99 292 $, 
soit un supplément de 46 % sur le coût des services policiers. 
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21. Le chef de projet aurait d¾ n®gocier le co¾t de cet article, car il sõagissait 
manifestement dõune variation tr¯s importante des quantit®s, sans compter que 
les conditions générales du contrat contiennent des dispositions pour parer à de 
telles éventualités. En outre, le mode de paiement de lõarticle permet ¨ 
lõentrepreneur de faire un profit sur un service fourni par un service de la Ville ¨ 
un autre service de la Ville. En fait, la marge de profit est de 46 %, même si le 
nombre dõheures pr®vu au contrat nõest pas d®pass®. 

22. Plutôt que dõinclure un article avec des prix unitaires, la Ville devrait fournir 
une allocation pour le co¾t des services ne comportant quõune marge pour frais 
dõadministration pour lõentrepreneur. Il serait pr®f®rable que  lõassistance 
policière aux intersections soit facturée directement à la Ville par le Service de 
police dõOttawa. 

Remplacement de la toiture de lôar®na John-Leroux (Stittsville) 

1. Les plans de modernisation de lõar®na comprenaient le remplacement de la 
toiture actuelle. Les frais de conception ont totalisé 6 827 $. 

2. Les dessins de conception montraient que le toit présentait une pente variable, 
allant de 10° près du faîte à 17,4º près de la bordure. Le cahier des charges 
exigeait un produit et un modèle précis pour la couverture et le bardage en tô le. 
Pendant le processus dõappel dõoffres, un second fabricant a demand® dõ°tre 
approuvé comme suppléant, ce qui fut fait dans un addenda.  

3. Apr¯s lõattribution du contrat, lõentrepreneur a inform® la Ville et le consultant 
que le fabricant de matériaux de couverture quõil avait retenu (dans la liste des 
fournisseurs approuv®s fournie dans les documents dõappel dõoffres) lui avait 
indiqué que le type de toiture choisi ne pourrait être installé en raison de la 
courbure du toit de lõar®na. 

4. Ce fabricant a proposé un autre produit de sa fabrication, qui serait plus 
approprié. La Ville a accepté cette solution, ce qui a entraîné des coûts 
supplémentaires en raison des différences de couleur et du revêtement 
suppl®mentaire requis. Cependant, ce nouveau produit nõa ®galement pas pu 
être installé sur le toit. 

5. La Ville, le consultant et lõentrepreneur ont travaill® pendant plusieurs semaines 
pour résoudre le problème et ont notamment construit des « maquettes » pour 
®valuer des solutions de rechange. Lõentrepreneur estimait quõun rev°tement 
dõ®tanch®it® pourrait convenir ¨ la configuration du toit. En juin 2009, la Ville a 
convenu que lõid®e du consultant ne pouvait °tre retenue et a demand® ¨ 
lõentrepreneur de proc®der aux travaux requis. Cependant, le calendrier des 
activit®s de lõar®na entrait en conflit avec les m®thodes de travail de 
lõentrepreneur. En novembre 2009, la Ville a annulé la commande dõachat. 
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6. La Ville a envisag® la possibilit® de poursuivre le consultant, mais nõa 
finalement pas donné suite. 

7. En février  2010, la Ville a offert ¨ lõentrepreneur de r®tablir la commande 
dõachat, et le projet a ®t® achev® en septembre 2010. Le concept proposé par 
lõentrepreneur en juin 2009 pour le rev°tement dõ®tanch®it® a finalement ®t® 
utilisé.  

8. Les travaux, reposant sur le plan de conception révisé de la toiture, ont été 
achevés en septembre 2010. Les coûts supplémentaires ont atteint 39 314 $ en 
raison du changement de système de couverture et des retards que celui-ci a 
engendrés. 

9. Une analyse du calendrier du projet fait re ssortir les points suivants. 

 Le consultant en conception nõa pas fait preuve de diligence raisonnable en 
ne vérifiant pas si le système de couverture présenté dans les documents 
dõappel dõoffres pourrait °tre effectivement install®. 

 Le consultant en conception a refus® dõadmettre que le syst¯me de 
couverture propos® ne pourrait °tre install® jusquõ¨ ce que lõentrepreneur 
et le fournisseur de matériaux de couverture aient démontré que 
lõinstallation de ce syst¯me nõ®tait pas r®alisable pour ce projet. 

 La Ville a envisagé la possibilité de demander au consultant un 
remboursement des coûts supplémentaires engendrés par le changement 
du système de couverture et les retards que celui-ci a engendrés, mais a 
décidé de ne pas donner suite à cette réclamation. 

 La Ville a mentionné avoir reçu les services du consultant sur un autre 
projet en compensation des frais payés par la Ville sur ce projet. Toutefois, 
lõ®tendue des services offerts en compensation nõest pas pleinement 
documentée. 

Complexe récréatif Goulbourn 

1. La construction des deux patinoires du complexe récréatif Goulbourn a débuté 
en janvier 2011. Le chef du service du b©timent a d®livr® un permis dõoccupation 
partielle le 29 mars 2012; le permis dõoccupation d®finitif nõa pas ®t® d®livr®. 

2. Dõapr¯s le calendrier établi initialement pour le projet en 2010, le contrat devait 
prendre fin en janvier  2012. Le calendrier des travaux fourni par lõentrepreneur 
pendant les étapes initiales du projet prévoyait que les travaux seraient terminés 
avant la fin de novembre 2011. En septembre 2011, il était évident pour 
lõentrepreneur que le projet ne pourrait pas °tre termin® conform®ment au 
calendrier initial. Un calendrier révisé a été présenté, avec une date 
dõach¯vement pr®vue au 30 janvier  2012. 
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3. Les principales raisons de ce retard étaient imputables à des délais touchant la 
fabrication, la livraison et lõ®rection de la charpente en acier. Au d®part, le 
fabricant ne voulait pas commencer les dessins dõatelier avant dõavoir re­u le 
dessin de charpente, signé et scellé, délivré en vue de la construction. Le 
calendrier initial était de 25 jours ouvrables, mais les travaux ont pris 75 jours. 
En outre, lõacier de construction a ®t® livr® sur le site avant lõinspection en atelier 
requise par le dossier contractuel, et certaines pièces présentaient des défauts. La 
Ville a fait inspecter lõacier re­u sur le chantier, et les d®fauts ont ®t® corrig®s par 
lõentrepreneur. 

4. La Ville a impos® ¨ lõentrepreneur des dommages-intérêts de 117 000 $ pour les 
retards en déduisant cette somme de trois paiements quõelle lui a vers®s. 

5. Le cabinet dõarchitecture et les entreprises de g®nie structurel, m®canique et 
électrique retenues par la Ville ont réalisé des inspections et des essais qui ont 
permis de fournir une évaluation générale de la construction. En outre, la Ville a 
retenu les services une soci®t® sp®cialis®e pour lõinspection de lõacier de 
construction et des soudures et a réalisé une analyse du béton et du compactage, 
conformément aux pratiques courantes. 

6. Un examen du dossier a révélé que toutes les anomalies constatées dans le 
bâtiment ont été corrigées avant le versement du dernier paiement. 

7. Les principaux problèmes constatés en lien avec ce projet sont les suivants : 

 la relation avec le fabricant dõacier de construction a ®t® conflictuelle dès le 
d®part, et ce dernier nõa pas respect® les exigences du contrat; 

 lõacier de construction a ®t® livr® sans avoir fait lõobjet de lõinspection 
requise en atelier, et certaines pièces présentaient des défauts (qui ont été 
corrigés sur le chantier). 

Quelques projets examinés 

Les constatations ci-après concernent dix projets qui ont été sélectionnés comme 
échantillon pour la présentation du contexte du processus global aux fins de 
lõexamen des projets susmentionn®s. Ces projets ont ®t® examin®s conformément à 
lõobjectif de v®rification no 4 et aux critères connexes. 

Prolongement de la partie sud-ouest du Transitway (nord), phase 1 

1. Ce projet comprend les travaux de prolongement de la partie sud-ouest du 
Transitway, de la promenade Berrigan jusquõau chemin Oriska, le passage 
inférieur de la promenade Highbury Park et la station Longfield. La valeur 
contractuelle du projet, dõapr¯s lõappel dõoffres, ®tait de 12 457 000 $. La valeur 
des demandes de modification a atteint 1 196 238 $, pour une valeur totale finale 
du contrat octroyé de13 653 238 $. 
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2. Plusieurs demandes de modification présentées dans le cadre de ce projet 
d®coulaient dõune erreur dans les ®l®vations des radiers des ®gouts pluviaux 
indiqu®e sur un dessin dõapr¯s ex®cution vers® au dossier de la Ville. Les coûts 
supplémentaires ayant fait suite à ces modifications ont atteint 440 831 $. 

3. La question ¨ lõexamen, dans ce projet, porte sur la pr®cision des dessins dõapr¯s 
exécution et le fait que le consultant en conception aurait dû vérifier les r adiers 
des ®gouts pluviaux ®tant donn® lõimportance cruciale de cette traverse. Il 
semble que la Ville nõa pas v®rifi® si elle pouvait recouvrer les co¾ts de ces 
travaux supplémentaires auprès des différents consultants. 

4. Pendant la construction du passage supérieur Highbury, on a constaté que la 
roche pr®sente ¨ la hauteur des fondations pr®vues nõ®tait pas ad®quate. Cette 
constatation a exig® des travaux de prospection et dõanalyse suppl®mentaires du 
substrat rocheux ainsi quõune r®vision de la conception de la semelle. Les coûts 
des demandes de modification ont totalisé 86 132 $. Ces dépenses auraient pu 
°tre ®vit®es si lõ®tude g®otechnique avait ®t® bien men®e. 

5. La Ville publie des documents dõappel dõoffres standard pour les contrats ¨ prix 
unitaires, qui  incluent une coupe transversale type de la tranchée pour les 
conduits et syst¯mes dõ®gout (dessin standard nÁ S6). Cependant, la largeur 
indiqu®e sur les dessins de conception correspondait ¨ celle dõune tranch®e type 
pour deux égouts, contrairement aux données fournies sur le dessin standard. 
En conséquence, une demande de modification a été présentée pour les 
nouveaux travaux dõexcavation requis. Les co¾ts des travaux dõexcavation 
supplémentaires ont totalisé 18 069 $. 

6. Au total, des demandes de modificat ion totalisant 696 881 $ r®sultaient dõerreurs 
au moment de la conception. De ce montant, on estime que 559 174 $ peuvent 
être classés comme des paiements que la Ville a versés et qui auraient pu être 
®vit®s au moment de la conception. Rien nõindique si la Ville a envisagé de 
recouvrer les coûts supplémentaires engagés auprès des consultants (consultant 
principal et sous-consultant en géotechnique). 

Remplacement de la conduite dôeau principale de lôavenue Woodroffe (contrat de 
2009) 

1. Ce projet comprenait le remplacement dõune conduite dõeau principale en vue 
de la construction du Transitway sur le c¹t® ouest de lõavenue Woodroffe, au 
sud du chemin Baseline. La valeur contractuelle du projet était de 6 327 937 $. 

2. Ce projet a progressé sans problème majeur. Treize demandes de modification 
totalisant 246 716 $ étaient imputables aux conditions du site ou à des exigences 
des Services de gestion de lõeau potable. La plus importante de ces demandes 
concernait la construction dõune nouvelle chambre de vanne et lõinstallation de 
la vanne, ¨ la demande des Services de gestion de lõeau potable (166 509 $). Un 
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crédit de 50 000 $ a ®t® appliqu® en raison de lõabandon pr®coce de lõancienne 
conduite dõeau principale. 

Chemin Sandridge (entre le chemin Hillsdale et lôavenue Merriman) 

1. Ce projet portait sur la reconstruction du chemin Sandridge, y compris le 
remplacement de la conduite dõeau principale et des ®gouts entre le chemin 
Hillsdale et lõavenue Merriman. La valeur contractuelle du projet était de 
6 878 000 $. 

2. Ce projet a progressé sans problème majeur. Les demandes de modification 
pr®sent®es au cours du projet, dõun total de248 026 $, sont imputables aux 
conditions du site ou à de nouvelles exigences du service des opérations. 
Hydro  Ottawa a rembours® les co¾ts des demandes de modification quõelle a 
présentées. 

Agrandissement du Théâtre Centrepointe 

1. Ce projet portait sur lõagrandissement du Th®©tre Centrepointe sur une 
superficie de 2 630 m¯tres carr®s. Lõagrandissement comprenait un studio de 
répétition, de nouvelles loges, une aire de repos, une salle pour les bénévoles, un 
atelier, un quai de chargement int®rieur et des salles dõentreposage ainsi quõune 
rampe de chargement et un aménagement paysager. La valeur totale du contrat 
était de 9 343 824 $. 

2. En tout, 129 demandes de modification ont été présentées, pour une valeur 
totale de 424 159 $, y compris un crédit de 80 995 $ en tant que solde des 
allocations (250 000 $) prévues au contrat. Certaines modifications étaient 
nécessaires pour la coordination des travaux de conception. Les modifications 
les plus importantes concernaient les changements quõil a fallu apporter au toit 
afin de permettre le raccord de celui-ci au toit actuel, les changements quõil a 
fallu apporter à une sous-station hydr oélectrique ainsi que des articles spéciaux 
dont on a eu besoin vers la toute fin des travaux. 

3. Les demandes de modification présentées ont représenté environ 4,5 % de la 
valeur totale du projet. En conséquence, on a conclu que la valeur des demandes 
de modification présentées pour ce projet était acceptable. 

4. La valeur des demandes de modification d®coulant dõomissions sur les 
documents dõappel dõoffres a atteint 62 949 $. Même si cette valeur est réputée se 
situer dans la marge de 3 % qui est acceptée dans lõindustrie, le fait quõil 
sõagissait dõomissions et non pas de modifications demand®es ¨ des fins de 
coordination doit être pris en considération.  

5. Il convient de noter que le gestionnaire de projet du présent contrat a précisé, 
dans les demandes de modification, les raisons de chacune et a classifié ces 
demandes en prenant soin dõindiquer la nature des erreurs et des omissions 
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faites au moment de la conception. Cette précision est très importante du fait 
quõelle pourrait faciliter le recouvrement des co¾ts.  

6. Les travaux de construction ont progressé sans problème majeur et ont été 
achev®s dans les limites du budget ®tabli et de lõ®ch®ancier fix®. 

Égout collecteur de Nepean-Ouest ï- remise en état par chemisage 

1. La remise en ®tat de lõ®gout collecteur de Nepean-Ouest a été entreprise dans le 
cadre Fonds de stimulation de lõinfrastructure (FSI) du gouvernement f®d®ral 
(Programme du fonds de stimulation économique). Initialement, ce projet devait 
être terminé en mars 2011. Cependant, étant donné le report de la date limite du 
programme par le gouvernement fédéral, le projet a été achevé en juin 2011. 

2. Le contrat initial a été évalué à 3 470 297 $. Le projet a été élargi et prolongé 
lorsque le gouvernement fédéral a reporté la date limite du programme. Le 
contrat f inal a été évalué à 3 804 902 $. 

3. Une surcharge dõ®gout majeure caus®e par lõutilisation du contr¹leur en temps 
r®el pour lõ®gout unitaire a entra´n® des co¾ts additionnels de 221 346 $. 
Lõinqui®tude au sujet de cet incident est li®e au fait que les plans de lõouvrage de 
d®rivation pr®par®s par lõentrepreneur avaient ®t® examin®s par le gestionnaire 
de projet et Opérations.  

 Les documents relatifs au contrat auraient dû inclure un avertissement 
concernant lõutilisation dõun contr¹leur en temps r®el et son incidence 
possible sur lõ®gout collecteur de Nepean-Ouest.  

 Durant lõexamen des plans de lõouvrage de d®rivation soumis par 
lõentrepreneur, Op®rations aurait d¾ mentionner ¨ lõentrepreneur que le 
tunnel pouvait être inondé durant un épisode pluvieux.  

 Bien quõaucune modification aux plans de lõouvrage de d®rivation nõe¾t pu 
®viter le refoulement dõ®gout dans le tron­on vis® de lõ®gout collecteur de 
Nepean-Ouest, si lõentrepreneur avait ®t® inform® de la possibilit® dõune 
inondation, il aurait pu, en modifiant  ses procédures, éviter les dommages 
au rev°tement int®rieur et ¨ lõinstallation de d®rivation qui ont ®t® caus®s 
par lõinondation.  

4. Dans lõun des plans de lõouvrage de d®rivation, lõentrepreneur supposait que la 
conduite pouvait traverser des terrains app artenant à la CCN. Cependant, la 
Ville ne possédait aucune servitude sur ces terrains et a dû obtenir un droit de 
passage temporaire de la CCN. Comme il a d¾ attendre lõautorisation de la 
CCN, lõentrepreneur a pr®sent® une r®clamation pour frais de retard; il a, en 
outre, et utilisé un autre tracé pour le passage de la conduite de dérivation. La 
situation aurait pu être évitée si les documents relatifs au contrat avaient été 
préparés conformément aux exigences suivantes. 

 Lõentrepreneur ne doit faire passer une conduite de d®rivation quõ¨ 
lõint®rieur des limites des emprises et des servitudes existantes. 
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 Lõentrepreneur peut choisir la m®thode de pose dõune conduite de 
dérivation, mais la Ville en choisit le tracé.  

 Lõentrepreneur doit faire approuver par la Ville lõutilisation dõun autre 
trac®. Si ce trac® nõest pas approuv®, il doit faire passer la conduite de 
dérivation par le tracé indiqué.  

Station de pompage de lôeau de la promenade Campeau 

1. La station de pompage de lõeau de la promenade Campeau fait partie de la 
conduite principale 3W. La valeur initiale du contrat a été évaluée à 4 478 000 $ 
(moins-disant). Il est int®ressant de constater que lõ®cart entre le moins-disant les 
deuxième et troisième moins-disants était inférieur à 255 000 $, ce qui montre 
que la Ville a obtenu un prix raisonnable pour les travaux.  

2. Des co¾ts additionnels dõenviron 165 700 $ ont résulté de modifications visant à 
assurer la conformité aux exigences du Code du bâtiment  ou ¨ r®gler dõautres 
problèmes de conception. La valeur fin ale du contrat a été évaluée à 4 807 853 $. 

3. La r®alisation du projet sõest d®roul®e sans probl¯me majeur, et ce, jusquõ¨ ce 
que le projet devienne opérationnel. 

4. Les Services de gestion de lõeau potable de la Ville ont constat® que le syst¯me 
SCADA (syst¯me dõacquisition et de contr¹le des donn®es) install® par le sous-
traitant ne répondait pas aux normes de la Ville.  

5. Le sous-traitant a construit et installé le pa nneau de commande local sans 
fournir les dessins dõatelier ou obtenir lõavis de Services de gestion de lõeau 
potable. Le procès-verbal de la première réunion visant à recenser les lacunes 
montre que le test dõacceptation usine pour le panneau de commande local 
nõavait pas ®t® effectu® et que ce panneau nõ®tait pas homologu® CSA. Les 
dessins dõatelier ont ®t® soumis pour les composants du panneau mais pas pour 
le panneau complet. 

6. Le processus de résolution du différend concernant le panneau de commande 
local sõest ®chelonn® dõavril 2010 à février 2011 (dix mois).  

7. £tant donn® que lõentrepreneur a pu installer un panneau de commande local 
inadéquat et que le consultant a recommandé le paiement des travaux, on peut 
conclure que le processus dõinspection a ®t® déficient. Il est raisonnable de 
penser que le consultant aurait dû se rendre compte que le panneau de 
commande local était installé sans que les étapes stipulées au contrat soient 
respectées. Le consultant est donc en partie responsable du retard dans 
lõachèvement de la station de pompage.  

8. En conséquence, le projet a été retardé de manière importante et a été achevé 
presque une année et demie plus tard que prévu.  
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Promenade Strandherd (de Crestway ¨ Prince of Wales) incluant lô®largissement de 
la promenade Prince of Wales 

1. Les travaux de prolongement de la promenade Strandherd, de la promenade 
Crestway à la promenade Prince of Wales, ont commencé en août 2009 et se sont 
terminés en septembre 2011. Le contrat initial a été évalué à 14 892 000 $. Des 
demandes de modification dõune valeur de2 064 769 $ ont été approuvées et 
payées, ce qui a porté la valeur du projet à 15 997 123 $. 

2. Selon un examen des demandes de modification, des coûts se chiffrant à 
700 175 $ ont r®sult® de modifications requises parce quõon avait oubli® dõinclure 
certains composants au moment de la conception du projet. Les demandes de 
modification pour des ouvrages dõHydro Ottawa se sont chiffr®es ¨ 244 654 $, 
dont 234 084 $ ont été remboursés à la Ville par le service public. 

3. La Ville a défray® une demande de modification dõune valeur de 16 500 $ pour 
lõinstallation de sismographes servant ¨ assurer la surveillance des vibrations 
durant les activit®s de construction. Ce montant nõaurait pas d¾ °tre pay® par la 
Ville.  

4. Le projet a été achevé à lõint®rieur du d®lai imparti et sans d®passement du 
budget global. Cependant, un nombre considérable de modifications ont dû être 
apport®es en raison dõomissions au moment de la conception. 

Conduite principale reliant 3W ï Phase 1, partie 1 (de la promenade de lôOutaouais ¨ 
Moodie) 

1. Le branchement de la conduite principale de la zone 3W est un composant 
majeur du r®seau de distribution dõeau potable de la Ville dõOttawa. La pose du 
tronçon visé a commencé le 20 mai 2010; le contrat initial a été évalué à 
11 867 325 $.  

2. Des demandes de modification dõune valeur de 762 817 $ ont été approuvées et 
payées, portant la valeur finale du contrat à 11 739 514 $. La raison pour laquelle 
la valeur finale du contrat est pratiquement identique à sa valeur initiale est que  
les dépenses provisoires avaient été estimées à 785 000 $ et que seul un montant 
de 13 815 $ a été utilisé. 

3. La principale inqui®tude li®e ¨ ce projet est quõune proportion importante 
(297 161 $) des modifications requises durant la construction résultait de 
problèmes de conception. La plupart de ces problèmes concernaient des conflits 
non résolus avec les services publics et privés. La demande de modification la 
plus importante, dõune valeur de 216 000 $, portait sur les travaux nécessaires au 
branchement de la conduite principale au reste du r®seau; cela nõa pas ®t® caus® 
par une erreur au moment de la conception, mais parce que la Ville a exigé la 
mise en place dõun plan dõurgence ¨ la station de pompage de Carlington 
Heights, plan qui a n®cessit® lõapport de modifications aux canalisations et au 
syst¯me de pompage en vue dõassurer un approvisionnement en eau 
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ininterrompu en cas de d®faillance de la conduite dõamen®e durant le piquage 
sur conduite en charge. On peut cependant dire quõil sõagit dõun probl¯me de 
conception parce que le consultant aurait d¾ pr®voir la mise en place dõun plan 
dõurgence pour le branchement de la nouvelle conduite au r®seau.  

4. Une phase ult®rieure du projet a ®t® mise en ïuvre dans le cadre dõun contrat 
subséquent relevant du même consultant. Or, durant cette phase, le consultant 
nõa pas tenu compte de la pr®sence dõun important volume dõeau souterraine; 
cette omission a entraîné des coûts de plus 1,6 million de dollars. Le Ville a 
entrepris une poursuite contre le consultant en conception et le consultant en 
géotechnique. 

Égout collecteur de Cave Creek, phase 1 (de lôavenue Harmer ¨ la rue Faraday) 

1. Ce projet prévoyait la construction du nouvel égout collecteur de Cave Creek, 
phase 1, de lõavenue Harmer à la rue Faraday. Le contrat a été octroyé le 
18 août 2010. Les documents dõappel dõoffres exigeaient lõach¯vement 
substantiel des travaux avant le 21 décembre 2010 et leur achèvement complet 
avant le 15 mai 2011.  

2. Le certificat dõautorisation d®livr® par le minist¯re de lõEnvironnement nõa pas 
été reçu avant le 14 septembre. Les travaux ont aussi été retardés par les travaux 
de Bell, qui devait avoir quitt® le site en septembre 2010, mais qui ne lõa pas fait 
avant novembre 2010.  

3. Le contrat initial a été évalué à 3 505 330 $. Les demandes de modification du 
projet se sont chiffrées à 367 888 $.  

4. Environ 332 000 $ des coûts additionnels ont résulté du retard avec lequel ont 
commencé les travaux de construction.  

5. La Ville a payé 61 930 $ pour un égout pluvia l avec ponceau à dalot, mais un 
article du contrat pr®voyait la fourniture et lõinstallation dõun ponceau de m°me 
taille. La Ville a expliqué que le tronçon visé ne pouvait pas être payé en 
fonction des prix unitaires parce que le tron­on dõ®gout pluvial remplacé était 
en b®ton coul® sur place et que son remplacement exigeait la d®molition dõun 
ouvrage en béton existant, la mise en place de deux dalots en béton 
pr®fabriqu®s, lõinstallation de goujons destin®s ¨ lier le nouvel ouvrage au 
ponceau en béton existant et la construction dõun nouveau tron­on en b®ton 
coulé sur place. 

Reconstruction du carrefour giratoire de la promenade Prince of Wales à la hauteur 
de la Ferme expérimentale centrale 

1. Ce projet pr®voyait la reconstruction dõun carrefour giratoire afin de 
reconfigurer lõintersection en fonction dõun rond-point.  
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2. Lõordre de commencement des travaux a ®t® donn® par la Ville le 18 mai 2011. 
Le contrat exigeait lõach¯vement substantiel des travaux avant le 15 juillet  2011 
et leur achèvement complet avant le 16 septembre 2011. Au commencement des 
travaux, la valeur du contrat se chiffrait à 1  191 778 $.  

3. Le coût des demandes de modification a atteint 57 560 $. Sur ce montant, 
36 135 $ ont ®t® vers®s pour le remplacement des conduites dõamen®e du bassin 
collecteur aux égouts pluviaux appartenant à Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC). La méthode de raccordement avait été 
approuv®e par Travaux publics et la Ville, sauf que lõentente intervenue entre les 
deux parties nõa pas ®t® remise au concepteur. En conséquence, la méthode de 
raccordement illustrée sur les dessins et utilisée sur le terrain ne répondait pas 
aux exigences de TPSGC. La Ville a ordonn® ¨ lõentrepreneur de retirer les 
conduites dõamen®e qui avaient ®t® pos®es conform®ment aux plans de 
conception et de les réinstaller en suivant les instructions de TPSGC. 

4. Le probl¯me d®coulant de lõinstallation de conduites dõamen®e non appropri®es 
aurait pu être évité si une coordination avait été assurée entre les gestionnaires 
de projets des diff®rents services (Services dõinfrastructure et Urbanisme et 
Gestion de la croissance).  

Domaines dô®conomies possibles 

Voici les domaines dõ®conomies possibles qui ont ®t® relev®s dans le cadre de la 
présente vérification. 

Assistance policière aux int ersections ð Le paiement de lõassistance polici¯re aux 
intersections devrait être versé directement par la Ville au Service de Police. 
Attendu que le co¾t horaire moyen de lõassistance polici¯re est de 188 $ et que le 
prix unitaire des soumissions est de 275 $/lõheure, la Ville pourrait ®conomiser plus 
de 435 000 $ en majoration des frais des entrepreneurs pour lõutilisation dõun total 
de 5 000 heures dõassistance polici¯re.  

Recouvrement des coûts associés aux demandes de modification résultant 
dõerreurs et dõomissions au moment de la conception ð Selon lõ®chantillon de 
projets examiné, les demandes de modification représentaient en moyenne 9 % de 
la valeur des contrats, et 22 % des demandes de modification ont été présentées 
pour la correction dõerreurs et dõomissions au moment de la conception. La valeur 
des projets échantillonnés (123 766 000 $) représentait environ 30 % de la valeur 
totale des contrats octroyés par la Ville en 2011 (412,4 millions de dollars). En se 
basant sur la valeur moyenne des demandes de modification, 37,1 millions de 
dollars seraient versés pour les demandes de modification présentées pour 
lõensemble des contrats. Si 22 % des demandes de modification r®sultent dõerreurs 
ou dõomissions au moment de la conception, le montant vers® pour les demandes 
présentées en ce sens est de 8.2 millions de dollars. En ne recouvrant que le 15 % 
associé aux frais généraux et aux marges bénéficiaires des entrepreneurs pour ces 
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demandes de modification, la Ville pourrait r®aliser des ®conomies de lõordre de 
1.2 million  de dollars. 

Recommandations et réponses de la direction 

Recommandation 1 

Que la Ville,  en plus de faire appel ¨ lõAssociation de la construction dõOttawa 
(ACO) pour lõaffichage de ses appels dõoffres, veille ¨ ce que ceux-ci apparaissent 
tous sur « Link2 Build » (assurant ainsi  leur diffusion plus large) et conserve les 
documents sõy rapportant.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation et celle-ci a été mise en 
ïuvre. 

La Direction de lõapprovisionnement garde maintenant tous les documents sur le 
dossier dõapprovisionnement confirmant que les exigences ont ®galement ®t® 
affichées sur « Link2 Build  ». 

Recommandation 2 

Que la Ville officialise ses relations avec lõACO et ç Link2 Build  » et veille 
notamment ¨ ce que les droits dõexamen et de v®rification du processus de la 
Ville soient consignés.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La Direction de lõapprovisionnement officialisera les relations de la Ville avec 
lõAssociation de la construction dõOttawa (ACO) et ç Link2Build  » en veillant 
®galement ¨ ce que la Ville ait le droit dõexaminer et de v®rifier les processus 
consign®s dõici la fin du quatri¯me trimestre de 2013. 

Recommandation 3 

Que la Ville élabore une politique selon laquelle les gestionnaires de projets 
seraient tenus de consigner dûment les erreurs et les omissions au moment de la 
conception décelées dans le cadre du processus de surveillance de la 
construction. Les gestionnaires de projets devraient être notamment tenus de 
classer les demandes de modification par catégories (erreurs et omissions au 
moment de la conception, problèmes de conception, conditions du site, etc.) de 
manière à faciliter le recouvrement des coûts auprès de s consultants.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 
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La direction élaborera une politique et/ou des procédures sur la consignation 
des erreurs et des omissions au moment de la conception décelées dans le cadre 
du processus de surveillance de la construction dõici la fin du deuxi¯me trimestre 
de 2014. 

Il convient de noter que certaines catégories (p. ex. conditions du site) ne 
donnent pas lieu à un recouvrement des coûts auprès des consultants. (Voir la 
réponse de la direction à la recommandation 4 concernant le recouvrement des 
coûts.)  

Recommandation 4 

Que la Ville élabore une politique et les procédures sur le recouvrement des 
co¾ts li®s aux demandes de modification et des co¾ts dõing®nierie initiaux li®s ¨ 
des éléments de construction précis auprès des consultants lorsque les coûts 
additionnels r®sultent dõerreurs ou dõomissions commises au moment de la 
conception.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La direction élaborera une politique sur le recouvrement des coûts liés aux 
demandes de modification et des co¾ts dõing®nierie initiaux li®s ¨ des ®l®ments 
de construction précis auprès des consultants lorsque les coûts additionnels 
r®sultent dõerreurs ou dõomissions commises au moment de la conception. Cette 
mesure sera mise en place avant la fin du deuxième trimestre de 2014. 

Recommandation 5 

Que la Ville élabore un système permettant la consignation du rendement des 
entrepreneurs ayant obtenu des contrats municipaux et quõelle élargisse le 
processus dõ®valuation des soumissions relatives ¨ la construction afin dõinclure 
formellement un critère de rendement antérieur des soumissionnaires au 
processus dõ®valuation des soumissions et dõoctroi des contrats, lõobjectif ®tant de 
fai re en sorte que les contrats soient accordés en tenant compte du rendement 
ant®rieur, de lõexp®rience et du personnel en plus du prix le plus comp®titif.  

Réponse de la direction 

La direction  est dõaccord avec cette recommandation.  

Actuellement , le processus dõappels dõoffres de la Ville dõOttawa comprend une 
disposition selon laquelle une entreprise doit avoir une expérience concluante 
dans la r®alisation de projets dõenvergure et de complexit® semblables. Les 
entreprises qui sont incapables de faire la preuve dõune telle exp®rience sont 
jugées irrecevables et ne se voient pas accorder le contrat. 
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Un projet a ®t® lanc® au sein de la Direction de lõapprovisionnement. Il vise ¨ 
permettre la mise au point dõun syst¯me ®lectronique qui enregistrera le 
rendement ant®rieur dõun entrepreneur et y donnera suite. Ce syst¯me sera mis 
en place avant la fin du quatrième trimestre de 2014. Les Services 
dõinfrastructure travailleront avec la Direction de lõapprovisionnement ¨ 
déterminer comment le rendement antérieur affectera lõoctroi des contrats ¨ 
lõavenir. 

Recommandation 6 

Que la Ville sõassure que, dans le cas des ponceaux pour lesquels on envisage 
une r®duction de la capacit® dõ®coulement, le processus de r®fection comprenne 
la réalisation des études de conception hydrologique et hydraulique requises.  

Réponse de la direction 

La direction  est dõaccord avec cette recommandation et celle-ci a été mise en 
ïuvre.  

Depuis février 2011, Gestion des biens immobiliers a modifié ses pratiques par 
lõajout dõune évaluation hydraulique pour les options de réfection des ponceaux 
susceptibles dõentra´ner une r®duction de la capacit® dõ®coulement.  

Recommandation 7 

Que la Ville mette en ïuvre un programme dõinspection de ses conduites dõeau 
principales critiques quõelle sait expos®es ¨ un environnement corrosif ou quõelle 
soup­onne de lõ°tre; que la Ville prenne les mesures qui sõimposent en fonction 
des résultats des inspections.  

Réponse de la direction 

La direction  est dõaccord avec cette recommandation et celle-ci a été mise en 
ïuvre. 

En juin 2012, les Services environnementaux ont présenté au Comité de 
lõenvironnement un rapport sur un programme dõ®valuation conditionnel pour 
les conduites principales dõeau potable (ACS2012-COS-ESD-0014). Ce rapport 
expose une approche fond®e sur les risques pour lõinspection et la gestion des 
conduites dõeau principales. 

Recommandation 8 

Que la Ville présente au Conseil, dans le cadre du Rapport annuel du système de 
gestion de la qualit® de lõeau potable, un sommaire des inspections menées à 
lõ®gard de ses conduites dõeau principales critiques, y compris un plan dõaction 
pour la réparation des conduites désignées comme étant en très piètre condition.  
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Réponse de la direction 

La direction  est dõaccord avec cette recommandation. 

Un sommaire des inspections concernant les conduites dõeau principales 
critiques, y compris un plan dõaction pour la r®paration des conduites d®sign®es 
en très  piètre état, sera incorporé au Rapport annuel du système de gestion de la 
qualit® de lõeau potable de 2013, lequel sera soumis au Conseil au deuxième 
trimestre de 2014.  

Recommandation 9 

Que la Ville modifie le mode de paiement des services municipaux dispensés par 
dõautres services de la Ville afin que ceux-ci ne donnent pas aux entrepreneurs la 
possibil ité de réaliser des profits indus.  

Réponse de la direction 

La direction  est dõaccord avec cette recommandation. 

La direction mènera un examen des exigences qui modifieront le mode de 
paiement des services municipaux dispens®s par dõautres services de la Ville afin 
de ne pas donner aux entrepreneurs la possibilité de réaliser des profits indus. À 
moins que des restrictions ne soient précisées, cette mesure sera en place avant la 
fin du deuxième trimestre de 2014.  

Recommandation 10 

Que la Ville sõassure que des contraintes op®rationnelles, telles que lõexploitation 
dõun contr¹leur en temps r®el, soient clairement d®crites dans les documents 
contractuels et que le risque lié à la surveillance des prévisions météorologiques 
soit transf ®r® ¨ lõentrepreneur.  

Réponse de la direction 

La direction  est dõaccord avec cette recommandation. 

La direction  travaillera avec Services environnementaux pour faire en sorte que 
les contraintes opérationnelles soient entièrement décrites dans les documents 
contractuels et que le risque lié à la surveillance des prévisions météorologiques 
soit transf®r® ¨ lõentrepreneur. Cette mesure sera int®gr®e aux modalit®s 
contractuelles avant la fin du deuxième trimestre de 2014.  

Recommandation 11 

Que la Ville spéci fie, dans les projets de renouvellement des égouts, 
lõemplacement des conduites de d®rivation du r®seau dõ®gout et exige de 
lõentrepreneur quõil situe toute conduite de d®rivation sur des emprises ou des 
servitudes établies. Les entrepreneurs qui proposent  dõautres trac®s sur dõautres 
emplacements le feront à leurs risques et à leurs frais, y compris les 
conséquences des retards.  
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Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

Dans tous les futurs contrats de renouvellement des égouts, la Ville exigera que 
les conduites de dérivation soient situées sur des emprises et des servitudes 
®tablies. Si lõentrepreneur propose dõautres emplacements, le contrat devra 
spécifier que ce sera à ses risques et à ses frais, y compris les conséquences des 
retards. Cette mesure sera intégrée aux modalités contractuelles avant la fin du 
deuxième trimestre de 2014.  

Recommandation 12 

Que la Ville modifie le document de délimitation de sorte que les engagements 
pris par tous les services soient expli citement examinés dans ce document.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La direction modifiera  le document de délimitation de sorte que les engagements 
pris par tous les services soient explicitement examinés dans ce document. Cette 
mesure sera en place avant la fin du deuxième trimestre de 2014. 

Recommandation 13 

Que la Ville informe les gestionnaires de projets que les dommages -intérêts sont 
utilis®s pour amener les entrepreneurs ¨ respecter leur calendrier, mais quõils ne 
sont efficaces que dans la mesure où les gestionnaires de projets les facturent aux 
entrepreneurs.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation et celle-ci a été mise en 
ïuvre.  

Durant le troisième trimestre de 2013, la direction a émis une directive pour faire 
en sorte que les gestionnaires de projets imposent des dommages-intérêts aux 
entrepreneurs en conformit® avec les documents dõappel dõoffres standard de la 
Ville.  

Conclusion 

Le processus de supervision des contrats de construction de la Ville est exhaustif et 
comparable ¨ celui utilis® par dõautres municipalités et par le ministère des 
Transports de lõOntario.  

La v®rification a permis de constater quõune proportion substantielle de la hausse 
des co¾ts associ®s aux demandes de modification r®sultait dõerreurs et dõomissions 
des consultants et que la Ville ne recouvre pas ces coûts auprès des consultants. Elle 
le fait pour les demandes de modification présentées par Hydro Ottawa et devrait 
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aussi le faire pour les demandes de modification requises en raison des erreurs et 
des omissions des consultants. 
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5.6 Vérification du processus dô®valuation de lôadmissibilit® au 
programme Ontario au travail 

RÉSUMÉ 

Introduction 

La v®rification du processus dõ®valuation de lõadmissibilit® au programme Ontario 
au travail sõinscrit dans le cadre du plan de vérification de 2012 du Bureau du 
vérificateur général  (BVG), approuvé par le Conseil municipal le 14 décembre 2011. 

Il convient de noter quõen mai 2011, un juge de la Cour de lõOntario a critiqu® 
lõefficacit® des processus municipaux de v®rification des revenus dõemploi d®clar®s 
par les bénéficiaires du programme Ontario au travail.  

Contexte 

Le programme provincial Ontario au travail  (OT) offre une aide au revenu et à 
lõemploi aux personnes sans emploi ou sous-employées qui sont, de façon 
temporaire, fin anci¯rement dans le besoin. Lõaide au revenu offerte aux 
bénéficiaires admissibles vise à couvrir les frais de subsistance de base tels que la 
nourriture, les v°tements, les besoins personnels et le logement, tandis que lõaide ¨ 
lõemploi comprend une vari®t® dõactivit®s con­ues pour accro´tre lõemployabilit® 
des bénéficiaires et les aider à obtenir un emploi afin de devenir autonomes.   

Le programme OT est offert par les municipalit®s, dont la Ville dõOttawa. Le 
ministère des Services sociaux et communautaires (le Ministère), qui assume la 
majorité des coûts du programme, soit  81,2 % des coûts en 2011, en assumera 
lõint®gralit® des co¾ts en 2018. En 2012, la part des co¾ts assum®s par la Ville a 
diminué de 1,6 % par rapport à 2011. Ainsi, en 2012, les taux de partage des coûts 
entre la province et la Ville sõ®tablissaient ¨ 82,8 % et à 17,2 % respectivement. Le 
Ministère verse à la Ville un montant annuel fixe de 2  016 $ par cas pour couvrir les 
frais administratifs. Le tableau  1 résume les versements et le nombre de cas pris en 
charge par le programme OT à Ottawa. 
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Tableau 1 ï Versements et cas traités par OT (en millions de dollars)   

Année 
Versements bruts dôaide 

financière par OT ï 
obligatoires et facultatifs 

Subvention 
provinciale1 

Part de la 
Ville 

Nombre de 
cas moyen 
mensuel 

2012 139,17 $ 114,69 $ 
(82,4 %) 

24,48 $ 
(17,6 %) 

16 073 

2011 135,48 $ 110,63 $ 
(81,7 %) 

24,85 $ 
(18,3 %) 

15 783 

 

En mai 2011, lors de la condamnation dõune b®n®ficiaire du programme OT accus®e 
dõavoir sous-déclaré ses revenus, un juge a critiqué le système de freins et de 
contrepoids de la Ville. Plus tard ce mois-là, une question a été soulevée par un 
membre du Conseil, à savoir la suivante : « La Ville a-t-elle des programmes en 
place pour prévenir la fraude et veille r ¨ ce que tous les cas soient trait®s dõune 
manière qui respecte les engagements pris par le Conseil de dépenser sagement et 
efficacement lõargent des contribuables? » Dans sa réponse, le personnel municipal 
a décrit le cadre de contrôle en place. Les employés de la Ville ont découvert le cas 
de fraude en mettant en correspondance les revenus dõemploi d®clar®s par la 
personne sur ses feuilles T4 ¨ lõAgence du revenu du Canada avec les 
renseignements détenus par la Ville. Ainsi, dans ce cas, le système de freins et de 
contrepoids de la Ville a fonctionné comme il devait.  

La Ville utilise le Système de gestion du modèle de prestation des services (SGMPS) 
pour gérer le programme  OT. Ce système est celui que les municipalités sont tenues 
dõutiliser. Celui-ci étant un système provincial, la Ville ne peut pas le modifier pour 
lõadapter ¨ ses besoins. Les syst¯mes de v®rification de lõadmissibilit® ¨ lõaide 
financière et de prévention des trop-payés sont en constante évolution. Le Ministère 
a lancé plusieurs initia tives, comme un nouveau cadre de suivi pour faciliter la 
supervision du programme et le respect de ses exigences, un nouveau système de 
TI et un nouveau syst¯me de priorisation des cas ¨ risque ®lev® ¨ des fins dõexamen 
afin dõaider ¨ faire en sorte que seuls les bénéficiaires admissibles continuent de 
recevoir une aide.   

Les principaux processus en place permettant de v®rifier lõadmissibilit® aux 
prestations dõOT et de pr®venir les trop-payés sont les suivants : 

 ®valuation initiale au moment de lõadmission; 

 vérification continue des revenus mensuels; 

 processus de v®rification de lõadmissibilit® (d®crit ci-après); 

                                                 
1  Le terme « subvention provinciale  » ne reflète pas les pourcentages du partage des coûts. Les 
« versements bruts d'aide financière par OT » incluent les prestations qui sont couvertes à 100 % par 
la province. 
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 Programme dõ®valuation de lõadmissibilit® visant ¨ assurer le suivi des 
all®gations de fraude ®manant de lõinterne ou de lõexterne. 

Par le passé, les fonctionnaires du Ministère procédaient à des examens annuels sur 
place, ¨ la Ville et aupr¯s dõautres organismes de prestation. Ils effectuaient des 
examens de la conformité financière de la demande de subvention mensuelle 
d®pos®e par la Ville ¨ lõintention du Ministère au cours desquels ils étudiaient un 
®chantillon de transactions tir®es dõun mois de chaque ann®e. Ils effectuaient 
également des examens annuels de la conformité de certaines activités liées au 
programme telles que lõadmission, les prestations discrétionnaires et les ententes de 
participation.   

Les fonctionnaires du Ministère nous ont informés que le dernier de ces examens 
remontait ¨ 2010 et quõils travaillent ¨ lõadoption dõune nouvelle approche. ë 
lõavenir, ils analyseront chaque mois les demandes pr®sent®es afin dõen relever les 
anomalies ¨ des fins de suivi. De m°me, le Minist¯re met en ïuvre son nouveau 
processus de v®rification de lõadmissibilit® (PVA) pour remplacer son ancien 
processus de vérification consolidé. En vertu du PVA, la constatation de 
changements touchant les renseignements externes (provenant principalement 
dõEquifax) associ®s aux b®n®ficiaires du programme OT suscite le lancement 
dõexamens plus pouss®s par le personnel de la Ville. Le PVA a ®t® mis en ïuvre ¨ la 
Ville en mars 2012. 

Objectifs et portée 

La v®rification a port® sur le processus actuel dõ®valuation de lõadmissibilit® au 
programme OT dans lõensemble des centres de services sociaux de la Ville 
dõOttawa.   

Les objectifs et les critères de la vérification étaient les suivants. 

Objectif no 1 ï Confirmer lôex®cution dôune ®valuation du risque op®rationnel pour le 
secteur visé par la vérification. 

Critère : 

 déterminer si une évaluation a été effectuée et de quelle façon ses résultats ont 
été/sont utilisés.  

Objectif no 2 ï £valuer si les processus de la Ville permettent dô®tablir ad®quatement 
lôadmissibilit® initiale ¨ lôaide offerte par le programme OT. 

Critères : 

 d®terminer si les ®valuations de lõadmissibilit® initiale ¨ lõaide sont conformes 
à la Loi sur le Programme Ontario au travail, à ses règlements et aux directives 
de principe applicables; 
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 d®terminer si les ®valuations de lõadmissibilit® initiale sont appuy®es par la 
r®ception, la v®rification et lõanalyse appropri®e des informations requises et 
étayées en conséquence;  

 déterminer si les pratiques et les processus sont appliqués de manière 
cohérente entre les différents centres. 

Objectif no 3 ï Évaluer si les processus de la Ville permettent de vérifier 
ad®quatement lôadmissibilit® continue ¨ lôaide offerte par le programme OT. 

Critères : 

 d®terminer si les ®valuations de lõadmissibilit® continue sont conformes aux 
exigences prescrites par la province; 

 d®terminer si les ®valuations de lõadmissibilit® continue sont appuy®es par la 
réception, la vérification et lõanalyse appropri®e des informations et ®tay®es 
en conséquence; 

 d®terminer si le Programme dõ®valuation de lõadmissibilit® permet de traiter 
efficacement les allégations reçues; 

 déterminer si les pratiques et les processus sont appliqués de manière 
cohérente entre les différents centres;  

 d®terminer si le Programme dõ®valuation de lõadmissibilit® de la Ville permet 
un repérage et un suivi efficaces des bénéficiaires potentiels non admissibles. 

Objectif no 4 ï Relever des secteurs dans lesquels la Ville pourrait réaliser des 
économies grâce à une gestion et à une utilisation efficaces et efficientes du 
processus de r®examen de lôadmissibilit®. 

Critère : 

 déterminer si des économies sont possibles grâce à une gestion et à une 
utilisation plus efficaces et plus efficientes du processus de réexamen de 
lõadmissibilit®. 

Approche 

Lõapproche de v®rification suivante a ®t® adopt®e dans lõensemble des centres de 
services sociaux de la Ville dõOttawa et portait notamment sur lõobtention 
dõinformation et lõanalyse de donn®es, lõexamen des directives et des politiques 
applicables, lõexamen des r®sultats des v®rifications ant®rieures, lõexamen de la 
documentation et lõanalyse dõun ®chantillon de dossiers.   

Plus précisément, dans notre analyse, nous avons examiné les transactions 
effectuées dans le cadre du programme OT entre le 1er janvier  2011 et le 30 juin  2012 
(p®riode dõexamen) et nous avons : 
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 obtenu la base de données des clients qui ont reçu une aide du programme OT 
pendant la p®riode dõexamen; 

 analysé cette base de données; 

 sélectionné un échantillon aléatoire de 100 dossiers, qui nõest peut-être pas 
n®cessairement valide sur le plan statistique (voir lõannexe A pour plus de 
détails sur le processus de sélection des échantillons), dont la répartition entre 
les centres de services sociaux est donnée ci-après. 

Tableau 2 ï Répartition des échantillons entre les centres de services sociaux 

 Centre de 
services 
sociaux 

 Nombre 
dõ®chantillons 

 Ouest  25 
 Sud  30 
 Centre  19 
 Est  26 
 Total  100 

 

 Nous avons analysé lõ®chantillon de dossiers s®lectionn®s en fonction des 
critères de vérification ci -dessus. Cette analyse a été menée dans le cadre de 
lõexamen des dossiers ainsi que par la consultation des informations enregistr®es 
dans le SGMPS, de concert avec le chargé de cas concerné. 

Résumé des principales constatations 

Gestion des risques opérationnels 

Les Services sociaux et communautaires (SSC) nõont pas effectués une évaluation les 
risques ¨ lõ®chelon du service ni plus pr®cis®ment ¨ celui du programme Ontario au 
travail. La direction des SSC nõestime pas quõil soit n®cessaire ou ®conomique de 
réaliser une évaluation distincte des risques expressément pour Ontario au travail. 
Comme aucune ®valuation des risques nõa pas non plus ®t® r®alis®e ¨ lõ®chelon du 
service, les SSC ne sont pas en conformité avec le cadre amélioré de gestion des 
risques de la Ville (avril  2012), qui exige que soient menées des activités de 
détermination du contexte, des répercussions et de la probabilité de concrétisation 
du risque, dõ®valuation des risques, dõ®tablissement dõun ordre de priorit® et, enfin, 
de pr®paration dõun plan dõatt®nuation ou de pr®vention de la concr®tisation du 
risque.   

Bien quõune ®valuation des risques nõait pas ®t® r®alis®e, les SSC font clairement 
preuve de prudence ¨ lõ®gard des risques encourus dans le cadre de leurs activit®s 
quotidiennes en relevant et en décrivant les facteurs de risque au cours du 
processus dõ®tablissement du budget annuel et en prévoyant, dans leur plan de 
continuit® des op®rations, la mise en place dõun plan dõatt®nuation pour certains 
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risques. Lõex®cution du programme OT tient aussi compte, de fa­on intrins¯que, du 
risque que des paiements non admissibles soient versés à des bénéficiaires. 

En lõabsence dõune ®valuation des risques conforme au cadre am®lior® de gestion 
des risques de la Ville, il est possible que les risques associés au programme OT ne 
soient pas correctement établis et gérés. 

Évaluations de lôadmissibilit® initiale 

Dans lõensemble, lõ®valuation de lõadmissibilit® initiale est ex®cut®e conform®ment ¨ 
la Loi sur le Programme Ontario au travail, à ses règlements et aux directives de 
principe applicables. Les pratiques et les processus sont généralement appliqués de 
manière cohérente entre les différents centres de services sociaux de la Ville. Pour 
lõessentiel, la r®ception, la v®rification et lõanalyse appropri®e des informations 
requises sont étayées en conséquence dans le cadre du processus de demande. 

Un domaine dõexception concerne la v®rification par un tiers, Equifax Canada, des 
informations d®terminant lõadmissibilit® telles que les revenus, les emplois 
ant®rieurs, lõactif, le passif, les tendances et le lieu de r®sidence. Nous avons noté 
que les versions sur support papier ou ®lectronique des rapports dõEquifax 
demandées dans le cadre des évaluations initiales entreprises ou du processus de 
vérification consolidé (PVC) ne figuraient pas au dossier du client dans trois centres 
de services sociaux sur quatre. Dans notre échantillon de 72 dossiers exigeant la 
production dõun rapport dõEquifax, nous en avons compt® 16 (22 %) dans lesquels 
les versions de ces rapports sur support papier ou ®lectronique nõavaient pas ®t® 
versées au dossier. 

Les directives provinciales exigent que les v®rifications effectu®es aupr¯s dõun tiers 
(c.-à-d. le rapport dõEquifax) des informations d®terminant lõadmissibilit® (p. ex., 
revenus et actif) fournies par le demandeur soient consignées et étayées.   

Le rapport dõEquifax est consid®r® comme un document cl® pour la v®rification de 
lõactif, du passif, des habitudes de paiement, du lieu de r®sidence, des revenus 
dõemploi, etc., reposant sur la corroboration dõune tierce partie. Le minist¯re 
provincial des Services sociaux et communautaires nous a confirm® quõil sõattend ¨ 
ce quõun document cl® comme un rapport dõEquifax figure au dossier du 
b®n®ficiaire ou, encore, que les informations tir®es des rapports dõEquifax et les 
donn®es dõanalyse de ces informations soient consignées dans les notes du SGMPS 
relatives ¨ lõadmission au programme et au PVA. La direction municipale a 
expliqu® que, bien que la pratique soit de verser les rapports dõEquifax aux dossiers 
des bénéficiaires, celle-ci nõest pas obligatoire. Cependant, notre examen du 
processus nous indique que lorsque ces rapports ne figurent pas au dossier, les 
notes du SGMPS relatives ¨ lõadmission au programme et au PVA ne sont pas 
suffisamment claires pour indiquer la nature des informations extraites des 
rapports dõEquifax et de lõanalyse qui en a ®t® faite.   
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Outre lõabsence des rapports dõEquifax, la v®rification a permis de relever des cas 
de non-conformité à la directive provinciale  2.1 ð Processus de demande dõaide. La 
vérification a porté sur les exigences en matière de documentation pour la période 
dõexamen (du 1er janvier  2011 au 30 juin  2012) de lõ®chantillon s®lectionn®.   

Si lõon ajoute les 16 cas dõabsence du rapport dõEquifax aux 7 cas de non-conformité, 
cela nous donne un total de 23 cas touchant 19 des 100 cas examinés pour lesquels 
les exigences du processus de demande dõaide nõ®taient pas remplies. La r®ception, 
la v®rification, lõanalyse et la consignation des informations requises ¨ lõappui de 
lõ®valuation de lõadmissibilit® initiale sont des activités importantes afin de vérifier 
que le bon montant dõaide est octroy® et que cette derni¯re nõest accord®e quõaux 
bénéficiaires admissibles. 

£valuations de lôadmissibilit® continue 

Cohérence des processus et des pratiques 

Dans lõensemble, les pratiques et les processus sont généralement appliqués de 
manière cohérente entre les différents centres de services sociaux aux fins de 
lõ®valuation de lõadmissibilit® continue. La seule exception, indiqu®e au point 5.2 du 
rapport complet, est le taux élevé de rapports dõEquifax absents constat® ¨ trois des 
quatre centres de services sociaux.   

Il est ressorti de notre v®rification que les ®valuations de lõadmissibilit® continue ne 
sont pas entièrement conformes aux exigences ci-après prescrites par la province. 

Paiements non admissibles 

Nous avons constat®, ¨ lõint®rieur de lõ®chantillon s®lectionn® qui repr®sente un 
montant total de 615 629 $, des versements totalisant 3 840 $ en prestations non 
admissibles aux bénéficiaires. Cela représente environ 0,6 % de la population 
analysée. Bien que cet échantillon aléatoire ne soit pas nécessairement valide sur le 
plan statistique, si lõon applique le taux dõerreur de 0,6 % mentionné dans le rapport 
complet de fa­on uniforme ¨ lõensemble de la population desservie par le 
programme OT, on obtient un montant total des paiements non admissibles au 
cours de la p®riode sõ®chelonnant de janvier 2011 à juin 2012 dõenviron 834 000 $ 
(0,6 % X 139 millions de dollars).  
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Déclaration des revenus mensuels 

Dans lõensemble, les revenus mensuels d®clar®s sont mis ¨ jour dans le SGMPS, et 
lõaide au revenu est ajust®e en fonction des r®sultats des examens de ces revenus. Le 
SGMPS permet aux charg®s de cas de pr®ciser sõils ont v®rifi® lõexactitude des 
revenus déclar®s et sõils les ont entr®s dans le syst¯me. Dans notre ®chantillon de 
100 bénéficiaires, 14 ont déclaré des revenus au cours de la période visée par la 
vérification. Un total de 33  déclarations de revenus ont été reçues, et sur deux 
dõentre elles, la case indiquant que le chargé de cas avait vérifié les revenus 
mensuels d®clar®s par le b®n®ficiaire nõ®tait pas coch®e dans le SGMPS. En 
nõindiquant pas si les revenus entr®s dans le SGMPS ont ®t® compar®s aux revenus 
mensuels déclarés par les bénéficiaires, la Ville risque de consigner des revenus 
incorrects dans le SGMPS, ce qui peut influer sur lõexactitude des prestations 
versées aux bénéficiaires.   

Les chargés de cas peuvent également déroger aux exigences relatives à la 
déclaration des revenus mensuels par les bénéficiaires. Nous avons constaté que la 
d®rogation aux exigences de d®claration des revenus mensuels nõest pas bien 
consignée dans les dossiers des bénéficiaires, contrairement à ce qui est prescrit 
dans la directive provinciale 5.1 ð Revenu et exemptions. La direction municipale 
interprète cette directive différemment, estimant que sa pratique de consignation 
minimale au dossier du bénéficiaire est adéquate. 

Nous avons vérifié notre interprétation et obtenu des précisions de la part du 
ministèr e des Services sociaux et communautaires. Plus précisément, le Ministère a 
déclaré que la dérogation doit, dans une certaine mesure, être étayée au dossier par 
certains documents justificatifs reflétant les informations qui ont mené le chargé de 
cas à décider de cette d®rogation. Il peut sõagir de bordereaux de paie, de 
déclarations de revenus, de lettres, de relevés bancaires, etc. Ces documents 
indiquent essentiellement pourquoi la décision de dérogation a été prise. Selon la 
norme provinciale, la documentation doit toujours figurer au dossier ¨ lõappui de la 
décision. 

ë notre avis, lõinterpr®tation de la Ville peut entra´ner des versements exc®dentaires 
de lõaide financi¯re aux b®n®ficiaires, les gains admissibles nõayant pas ®t® d®duits 
des versements mensuels.   

Consignation de la r®ception, de la v®rification et de lôanalyse appropri®e de 
lôinformation 

Lõaide mensuelle au revenu comprend aussi un montant pour les besoins de base et 
le logement (ou le gîte et le couvert, le cas échéant) et peut inclure une allocation en 
raison de lõ©ge avanc®, une allocation de r®gime alimentaire sp®cial, une allocation 
nutritionnelle en p®riode de grossesse et dõallaitement et une allocation sp®ciale de 
pension. 

En outre, les bénéficiaires du programme OT, leurs conjoints et toute personne à 
charge peuvent être admissibles à certaines prestations obligatoires (p. ex., 
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prestations pour services de sant®, couverture des m®dicaments dõordonnance, 
couverture des frais de déplacement à des fins médicales de 15 $ et plus) ainsi quõ¨ 
des prestations discrétionnaires connexes liées et non liées à la santé (p. ex., soins 
dentaires et de la vue pour adultes, déplacement et transport à des fins non liées à 
la santé, frais de déménagement). 

Les directives provinciales exigent que des documents justificatifs adéquats figurent 
au dossier ¨ lõappui de la d®livrance de ces prestations. Il est question ici, par 
exemple, de re­us et de preuves dõachat indiquant que les montants dõaide offerts 
correspondent aux co¾ts r®ellement pay®s et que lõaide est utilis®e aux fins pr®vues. 

Il est ressorti de la vérification que les documents utilisés pour la vérification du 
versement des prestations rattachées aux directives provinciales 7.5 (Prestation 
pour lõ®tablissement dõun nouveau domicile et le maintien dans la collectivit®), 7.4 
(Prestations dõemploi et prestations pour la participation ¨ des activit®s dõaide ¨ 
lõemploi) et 7.2 (Prestations de soins de sant®) sont inad®quats. Parmi les 
1 462 prestations analysées (remarque : une ventilation par type de prestation nõest 
pas fournie), 126 ou 8,6 % des versements nõ®taient pas ®tay®s par les documents 
requis. 

Le représentant du ministère provincial des Services sociaux et communautaires a 
déclar® ¨ lõ®quipe de v®rification que la province sõattendait ¨ ce que les re­us soient 
v®rifi®s ¨ lõappui des sommes vers®es au b®n®ficiaire et ¨ ce que les fonds soient 
utilis®s conform®ment ¨ leurs fins pr®vues. Le gouvernement provincial sõattend ¨ 
ce que les détails de cette vérification soient consignés sur la version papier du 
dossier du bénéficiaire ou dans le SGMPS. 

En cas de non-vérification des reçus et des pièces justificatives, il existe un risque 
que des prestations soient versées en trop aux bénéficiaires ou que les sommes 
reçues par les bénéficiaires ne soient pas utilisées pour les fins prévues. 

Exigences relatives ¨ la participation aux activit®s dôaide ¨ lôemploi 

Toute personne qui pr®sente une demande dõaide au programme Ontario au travail, 
son conjoint ou sa conjointe ainsi que tout adulte à charge inclus dans le groupe de 
bénéficiaires doivent remplir et signer une entente de participation avant que leur 
admissibilit® au programme ait ®t® ®tablie. Lõentente de participation consiste en un 
plan concret qui d®crit les activit®s dõaide ¨ lõemploi approuv®es que le demandeur 
ou le participant entreprendra pour se préparer à obtenir et à garder un emploi. 
Apr¯s la signature de lõentente de participation initiale, celle-ci sera examinée, mise 
à jour et signée par le participant tous les trois mois ou plus souvent si sa situation 
change (p. ex., si le participant a pris part ¨ une activit® dõaide ¨ lõemploi). 

Dans 14 des 100 cas examin®s, les ententes de participation nõavaient pas ®t® mises ¨ 
jour conformément aux exigences des directives provinciales. Malgr® cela, lõaide 
financière avait été maintenue.   
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La non-conformit® aux exigences relatives ¨ la participation aux activit®s dõaide ¨ 
lõemploi peut nuire ¨ lõatteinte de lõobjectif global du programme OT et favoriser un 
maintien de la d®pendance ¨ lõ®gard de lõaide financi¯re du fait que le b®n®ficiaire 
nõaura pas particip® ¨ des activit®s dõaide ¨ lõemploi. 

Programme dô®valuation de lôadmissibilit® 

Le Programme dõ®valuation de lõadmissibilit® (PEA) mène des enquêtes sur les 
plaintes de fraudes possibles mettant en cause le programme OT. Compte tenu de 
la nature investigatrice des activit®s de contr¹le et de lõeffet dissuasif quõa 
lõexistence dõun tel programme ¨ lõ®gard des fraudes, le Programme dõ®valuation de 
lõadmissibilit®, dont la cr®ation a ®t® prescrite par la province, constitue un moyen 
de contrôle important pour le repérage et le suivi des bénéficiaires potentiellement 
non admissibles. Le programme est appliqué de manière cohérente entre les quatre 
centres. 

Gestion et utilisation du processus de r®examen de lôadmissibilit® 

Changements en cours 

Les quatre centres de services sociaux de la Ville sont les centres opérationnels 
responsables de la prestation des programmes de la Direction du soutien social et 
communautaire Services sociaux et communautaires, y compris le programme 
Ontario au travail. En février  2013, ces quatre centres comptaient 418 positions au 
total. Lõon pr®voit dõapporter ð et lõon a d®j¨ apport® ð de nombreux changements 
aux syst¯mes et processus utilis®s pour lõex®cution des programmes du minist¯re 
des Services sociaux et communautaires, y compris le remplacement du Système de 
gestion du modèle de prestation des services (SGMPS) de la province. La direction 
ne sait pas à ce moment-ci quelle sera lõampleur de la diminution des ressources 
requises pour lõex®cution du programme une fois que les changements auront tous 
®t® apport®s, mais elle r®it¯re son engagement ¨ lõ®gard de lõatteinte de la cible 
visant à réduire de trois  le nombre dõÉTP mentionnée durant le processus de 
Service Ottawa. 

Nombre de cas assignés aux chargés de cas 

La Ville a un ratio du nombre de cas par charg® de cas de 109 pour lõex®cution du 
programme OT. La direction utilise également ce ratio de 109 comme moyenne de 
r®f®rence aux fins de la surveillance du nombre de cas ¨ traiter et de lõadaptation de 
ses effectifs aux exigences du travail dans un contexte de contraintes budgétaires. 
Ce ratio nõest donc pas une cible de rendement. Il est le r®sultat dõun calcul interne 
et non dõune ®tude formelle ou dõune analyse comparative.  

Le ratio du nombre de cas génériques par chargé de cas génériques est assez près de 
109 ¨ trois des quatre centres de services sociaux. Au centre de lõOuest, ce ratio est 
de 96,1, soit 13 % de moins que la moyenne obtenue pour les trois autres centres 
(moyenne de 110,7 cas génériques par chargé de cas génériques). Interrogée quant à 
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lõ®cart enregistr® au centre de services sociaux de lõOuest, la direction a r®pondu 
quõil sõagissait dõun écart normal qui se produit de temps à autre.  

Caractère raisonnable du ratio du nombre de cas par chargé de cas de la Ville  

Nous nõavons pas men® une ®valuation comparative dans le cadre de la pr®sente 
v®rification, mais la Ville dõHamilton a publi® des rapports dõanalyse de son ratio 
du nombre de cas par charg® de cas pour lõex®cution du programme OT2. En 
novembre 2011, le ratio du nombre de cas par charg® de cas de la Ville dõHamilton 
était de 155 en moyenne. Une demande de financement a été soumise au Conseil 
municipal afin de permettre lõembauche dõun plus grand nombre dõemploy®s et 
dõabaisser ce ratio ¨ 120. Si la Ville dõOttawa augmentait son ratio de 109 ¨ 120 (ratio 
que souhaite atteindre la Ville dõHamilton), cela lui permettrait de r®duire le 
nombre de ses chargés de cas génériques de 10 %, ce qui équivaudrait à 13,6 ÉTP 
environ et ¨ des ®conomies salariales potentielles de lõordre de 832 796 $ (à 
lõexclusion des avantages sociaux et des frais g®n®raux).  

Une diminution du nombre de chargés de cas g®n®riques permettant lõatteinte du 
ratio moyen cibl® dans lõInitiative dõanalyse comparative des services 
municipaux  (IACSM) se traduirait par une r®duction dõeffectifs de 18,6 %, ou 
dõenviron 25,3 ETP, et entraînerait des économies salariales potentielles de lõordre 
de 1 549 246 $ (¨ lõexclusion des avantages sociaux et des frais g®n®raux).  

Nous nõavons pas joint dõautres municipalit®s dans le cadre de la pr®sente 
vérification pour leur demander des statistiques relatives au nombre de cas par 
chargé de cas participant ¨ lõex®cution du programme OT. Cependant, lõid®e 
voulant que les charg®s de cas de la Ville dõOttawa traitent moins de cas que ceux 
dõautres municipalit®s de lõOntario est compatible avec les r®sultats de lõIACSM. En 
2011, selon des donn®es recueillies dans le cadre de lõIACSM, la Ville dõOttawa 
consacrait un montant de 253,69 $ pour couvrir les coûts administratifs mensuels 
par cas dõaide sociale, soit 39,70 $ (18,6 %) de plus que la moyenne. 

La direction estime que lõutilisation de cette mesure des co¾ts par cas pour 
d®terminer des r®ductions dõeffectifs pose probl¯me. Des variables telles que les 
conditions du marché du travail dans une municipalité peuvent influer sur cette 
mesure, et une diminution des co¾ts par cas peut d®couler dõune augmentation du 
volume de cas en raison des conditions économiques qui sévissent dans une 
municipalit®. Nõoublions pas que lorsque le ratio du nombre cas par charg® de cas 
est plus élevé, la prestation des services se met en mode de gestion de crise, ce que 
laisse peu de place ¨ la mise en ïuvre de mesures de planification et de pr®vention 
avec les b®n®ficiaires. Selon nous, cependant, en lõabsence dõautres indicateurs, il est 
raisonnable dõutiliser les donn®es recueillies dans le cadre de lõIACSM.  

La direction nous a fait remarquer que parmi toutes les mesures de lõIACSM 
associ®es ¨ lõaide sociale, la seule qui concerne lõefficacit® du processus ®tait li®e au 

                                                 
2 Ville dõHamilton 2011-12 ð Ontario Works Caseload Contingency Plan (CS09021(c)) 
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d®lai de traitement requis pour d®terminer lõadmissibilité au programme  OT 
(nombre de jours). Nous ne sommes pas dõaccord pour dire que la mesure du d®lai 
de traitement est v®ritablement une mesure de lõefficacit®, car elle nõa rien ¨ voir 
avec la quantit® de ressources requises pour d®terminer lõadmissibilité au 
programme. Nous estimons donc que les co¾ts administratifs par cas dõaide sociale 
constituent une meilleure mesure de lõefficacit®.  

Gestion des congés de maladie utilisés par les chargés de cas 

Selon notre analyse, en 2012, les chargés de cas se sont prévalus de 19 jours de 
congé de maladie en moyenne. Cette même année, le nombre de congés de maladie 
obtenus par les travailleurs municipaux dans leur ensemble était de 10,99 jours en 
moyenne. Nous estimons donc que le nombre de congés de maladie associé à 
lõex®cution du programme OT est élevé. Aussi la direction devrait-elle, en 
collaboration avec les Ressources humaines, faire en sorte que tous les centres de 
services sociaux enregistrent initialement un nombre au moins égal à celui du 
bureau de lõEst (c.-à-d. 16,5 jours). Les ®conomies r®alis®es seraient de lõordre de 
167 000 $.  

Rationalisation du processus de r®examen de lôadmissibilit® par lôutilisation de 
tableurs 

Pour la Ville, des ®conomies sont possibles gr©ce ¨ des gains dõefficacit® dans le 
suivi et la déclaration des plaintes déposées dans le cadre processus de réexamen de 
lõadmissibilit®. Dans le cadre du processus actuel, on effectue un suivi et d®termine 
le statut de chaque plainte (environ 250 plaintes reçues chaque mois) sur deux 
tableurs mis à jour par le spécialiste de la vérification à chaque site ainsi que dans le 
SGMPS.  

Comme il a été indiqué précédemment, la province prévoit de remplacer le SGMPS 
en 2013. Les fonctions particuli¯res dont pourra b®n®ficier la Ville (et dõautres 
agents dõex®cution) pour lõex®cution du processus de r®examen de lõadmissibilit® 
nõ®taient pas connues au moment o½ nous avons effectu® notre v®rification. Si le 
système de remplacement permet la consignation de données relatives au processus 
de réexamen de lõadmissibilit® semblables ¨ celles recueillies dans le SGMPS, des 
économies seront possibles puisque le personnel devra consacrer moins de temps à 
saisir lõinformation dans les tableurs. Nous estimons quõil serait possible dõ®liminer 
environ 20 % des heures travaillées par un ETP, ce qui équivaut à 11 358 $ en 
salaire.  

Recommandations et réponse de la direction 

Recommandation 1 

Que la Ville effectue une évaluation des risques opérationnels en conformité 
avec son cadre amélioré de gestion des risques.  
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Réponse de la direction 

La direction accepte cette recommandation. 

Les Services sociaux et communautaires (SSC) ont effectu® en 2010 lõ®valuation 
des risques ¨ lõ®chelle du service et continue de surveiller les progr¯s r®alis®s et 
dõen rendre compte, dans le cadre des exigences relatives ¨ lõ®valuation du profil 
de risque opérationnel. En 2014, tous les services vont procéder à une évaluation 
du risque détaillée dans un cadre de préparation de rapports cyclique, axé sur le 
mandat du Conseil. Dans le cadre du cycle du profil de risque opérationnel, les 
services devront réaliser une évaluation des risques organisationnels, 
opérationnels, stratégiques et des projets. Cet exercice devrait °tre r®alis® dõici le 
4e trimestre  2014. 

Recommandation 2 

Que la Ville sõassure que la documentation n®cessaire ¨ lõ®valuation de 
lõadmissibilit® conform®ment aux directives provinciales est vers®e ¨ ses dossiers 
ou mentionnée dans le SGMPS, conformément aux directives provinciales.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La supervision exercée par la direction est une activité opérationnelle continue. 
Elle est men®e par lõentremise de notes de service sur les proc®dures et les 
politiques ¨ lõintention du personnel, de comit®s responsables de lõ®laboration 
des politiques, de séances de formation, de réunions du personnel ainsi que 
dõexamens de dossiers par les superviseurs.  

Même si les sept cas identifiés dans le cadre de la présente vérification sont des 
erreurs qui ne se sont pas répétées, la direction sõengage ¨ envoyer un courriel, 
dõici le troisi¯me trimestre de 2013, pour rappeler au personnel quõil est 
important dõassurer que la documentation sur lõadmissibilit® est compl¯te et que 
celle-ci est présentée sur support papier ou enregistrée selon les normes de 
vérification énoncées dans les directives provinciales.  

Pour ce qui est des rapports dõEquifax, la direction convient que sõils ne sont pas 
versés dans le dossier papier, on devrait clairement indiquer le recours à ces 
rapports d ans un dossier électronique. Il faudrait donc rappeler clairement cette 
exigence au personnel dans le courriel mentionné précédemment.  

Recommandation 3 

Que la Ville obtienne de lõinformation plus d®taill®e (complexit® des cas, 
montant des prestations, eff ort de traitement par cas) à des fins de surveillance 
du nombre de cas à traiter.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation.  
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La direction convient que de lõinformation d®taill®e sur chaque cas peut °tre utile 
pour la surveillance et lõ®quilibrage du nombre de cas ¨ traiter. ë la suite de la 
mise en ïuvre du nouveau syst¯me panprovincial (Syst¯me automatis® de 
gestion de lõaide sociale ð SAGAS), qui devrait °tre mis en place dõici le deuxi¯me 
trimestre de 2014, les centres de services sociaux seront mieux placés pour 
d®gager lõinformation disponible sur le nombre de cas ¨ traiter et ®valuer son 
utilit® pour la gestion des cas dõici au deuxi¯me trimestre de 2015.  

Recommandation 4 

Que la Ville procède au recouvrement des pai ements non admissibles perçus par 
les bénéficiaires, lorsque cela est jugé approprié.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La direction a pris des mesures correctives imm®diates ¨ lõ®gard des cas 
mentionnés dans le rapport de vérification, y compris le recouvrement des 
paiements non admissibles. En outre, pour éviter la répétition des mêmes 
erreurs, les superviseurs ont examiné les politiques applicables avec le personnel.  

Recommandation 5 

Que la Ville compare tous l es chèques à la liste de paiements du SGMPS afin que 
les erreurs soient d®tect®es avant lõenvoi de ch¯ques aux b®n®ficiaires.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La direction a pris des mesures correctives immédiates pour recouvrer les 
paiements non admissibles pour ce qui est du cas mentionné dans la vérification. 
La direction a examin® le cas dõune mani¯re approfondie, en ®valuant 
notamment la fonctionnalit® du syst¯me, ce qui lõa amen®e ¨ demander ¨ la 
province dõam®liorer les mesures de contr¹le prises pour pr®venir la production 
accidentelle de paiements rétroactifs au moment de la saisie des données. La 
direction pr®voit quõune fonctionnalit® am®lior®e sera int®gr®e au nouveau 
système panprovincial SAGAS, dont le lancement est prévu pour le deuxième 
trimestre de 2014. En attendant, la direction convient que la comparaison des 
chèques à la liste des paiements est une mesure de contrôle interne efficace pour 
la détection des erreurs. Elle enverra donc au personnel un avis dõici le troisi¯me 
trimestre de 2013 lui rappelant de continuer à exécuter cette procédure 
importante.  
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Recommandation 6 

Que la Ville consigne dûment et clairement ses décisions de dérogation aux 
exigences de déclaration mensuelle dans le dossier du bénéficiaire ainsi que les 
revenus du b®n®ficiaire au moment de lõoctroi de la d®rogation, la p®riode 
pendant laquelle la dérogation sera en vigueur ainsi que toutes les pièces 
justificatives examinées.   

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

Les procédures de vérification et de consignation des décisions concernant la 
déclaration des revenus doivent respecter les exigences énoncées dans les 
directives provinciales. La supervision exercée par la direction est une activité 
op®rationnelle continue. Elle est men®e par lõentremise de notes de service sur les 
proc®dures et les politiques ¨ lõintention du personnel, de comit®s responsables 
de lõ®laboration des politiques, de s®ances de formation, de r®unions du 
personnel ainsi que dõexamens de dossiers par les superviseurs. En outre, un 
rappel sur cette procédure sera envoyé au personnel au cours du troisième 
trimestre de 2013. ë ce rappel sõajoutera une formation offerte au personnel pour 
clarifier les exigences relatives aux notes consignées dans le dossier concernant 
les pièces justificatrices examinées avant de rendre une décision de dérogation 
aux exigences de déclaration des revenus (p. ex. relevés bancaires et déclarations 
de revenus).  

Recommandation 7 

Que la Ville vé rifie que le montant des prestations est exact et que les prestations 
sont utilisées aux fins prévues, en faisant une vérification des reçus au besoin, 
conformément aux directives provinciales.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La direction offre un soutien et assure une surveillance pour assurer la 
conformit® aux politiques, par lõentremise de notes de service, de s®ances de 
formation, de r®unions de personnel et dõexamens de dossiers par les 
superviseurs. En outre, un courriel sera envoyé au personnel au cours du 
troisième trimestre de 2013 pour lui rappeler quõil doit v®rifier les re­us au 
besoin et sõassurer que la v®rification est consign®e aux dossiers.  
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Recommandation 8 

Que le personnel de la Ville consigne au dossier ou no te clairement dans le 
SGMPS les activit®s de v®rification r®alis®es ¨ lõappui du type de prestation 
accordée, y compris (selon le cas) les reçus, la confirmation du fournisseur de 
soins de santé, les autres documents fournis ou les vérifications effectuées  à 
lõappui du paiement des d®penses, conform®ment aux directives provinciales. 

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La direction a pris des mesures correctives immédiates pour assurer le suivi par 
les superviseurs et le personnel concerné lorsque les cas mentionnés dans le 
rapport de vérification ont été repérés. Elle fournit également des services 
continus de soutien stratégique et de surveillance pour assurer le respect de la 
politique par lõentremise de notes de service, de séances de formation, de 
r®unions du personnel ainsi que dõexamens de dossiers par les superviseurs. En 
plus de ces activités, un courriel sera envoyé au personnel au troisième trimestre 
de 2013 afin de rappeler lõobligation de consigner les mesures de vérification 
prises ¨ lõappui des prestations accord®es, y compris la confirmation re­ue des 
fournisseurs de soins de santé au besoin, conformément aux directives 
provinciales.    

Recommandation 9 

Que la Ville veille au plein respect des exigences d e participation stipulées dans 
les directives provinciales.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

Les dates des discussions portant sur la participation doivent être tenues à jour. 
La direction fournit également des services continus de soutien stratégique et de 
surveillance pour assurer le respect de la politique par lõentremise de notes de 
service, de s®ances de formation, de r®unions du personnel ainsi que dõexamens 
de dossiers par les superviseurs. Un courriel insi stant sur lõimportance du 
respect des exigences prescrites par la politique sera envoyé au personnel au 
troisième trimestre de 2013.   

Recommandation 10 

Que la Ville, au moment de la mise en ïuvre du syst¯me provincial qui 
remplacera le SGMPS et du nouveau  modèle de prestation de services, examine 
la possibilit® dõutiliser ce syst¯me pour augmenter lõefficience de lõex®cution du 
programme et réduire les ÉTP requis.  
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Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

Outre les divers changements apportés au modèle de prestation de services des 
Services sociaux et communautaires, la mise en ïuvre du Syst¯me automatis® de 
gestion de lõaide sociale (SAGAS) prévue au deuxième trimestre de 2014 dans la 
province sera lõoccasion de revoir les processus de prestation de services dõici le 
deuxi¯me trimestre de 2015 en vue dõaccro´tre lõefficacit® de la gestion de la 
charge de travail, y compris lõutilisation des ressources. 

Recommandation 11 

Que la Ville procède à une analyse du nombre de chargés de cas génériques dans 
le but  : 
a) dõen r®duire le nombre afin de se rapprocher davantage de la valeur m®diane 
de lõInitiative dõanalyse comparative des services municipaux de 
lõOntario (IACSM) et, ce f aisant, dõexaminer le nombre de postes de 
supervision requis pour cet effectif réduit  

b) dõaugmenter le nombre de cas par charg® de cas pour lõex®cution du 
programme OT  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

Comme lõindique la réponse à la recommandation 10, la direction examinera le 
modèle de prestation de services des Services sociaux et communautaires pour 
relever les gains dõefficience potentiels, ce qui inclura un examen de la gestion de 
la charge de travail pour les chargés de cas et les superviseurs. 

Toutefois, la mesure de l'IACSM relative au coût par cas ne devrait pas constituer 
l'unique indicateur utilisé pour évaluer le niveau de ressources. Comme 
mentionné dans le rapport de vérification, la mesure est « influencée par des 
variables comme les conditions du marché du travail de la municipalité et le coût 
par cas peut être moindre à cause d'une hausse du volume de cas résultant de 
facteurs économiques régionaux », des facteurs qui pourraient avoir une 
incidence sur les résultats. De plus, la mesure inclut uniquement 12 des 47 agents 
de prestation du programme Ontario au travail. Aussi, le rapport de vérification 
indique « que lorsque les ratios de cas sont plus élevés, les services visent 
uniquement la gestion de crise, laissant peu de temps pour la planification et la 
mise en ïuvre de mesures pr®ventives avec les b®n®ficiairesè.  Cela étant, la 
direction procédera d'ici le T1 2014 à une analyse comparative avec d'autres 
municipalités similaires afin de déterminer le ratio de cas optimal par travaille ur.  

La direction fera en sorte qu'en vertu de ce ratio optimal, les chargés de cas 
puissent continuer d'évaluer et de surveiller correctement l'admissibilité, de 
répondre aux exigences de vérification et de documentation et de produire des 
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plans de gestion de cas qui aident les bénéficiaires à trouver et à conserver un 
emploi, un logement et des services de garde à l'enfance. De plus, le ratio optimal 
établi comprendra le personnel requis pour gérer les mécanismes de détection et 
de contrôle du programme. Ces mécanismes assurent que seuls les bénéficiaires 
admissibles reçoivent des prestations et que les bénéficiaires non admissibles et 
les activités frauduleuses sont détectés et la situation, corrigée. 

Toutefois, à court terme, pour rapprocher davantage  les résultats de l'IACSM 
fournit par la Ville dõOttawa de la médiane, la direction s'engage à trouver des 
économies d'efficience représentant 12 postes ÉTP en 2014, soit des économies de 
960 000 dollars, et d'autres économies pour 2015. 

Recommandation 12 

Que la Ville soutienne la Direction par lõentremise du programme de gestion des 
présences afin de réduire le nombre de congés de maladie pris par les chargés de 
cas génériques à un taux au moins égal à celui actuellement enregistré dans le 
centre de services de lõEst (16,5 jours).  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

Lõexamen initial de la direction a permis de rep®rer des ®carts entre les centres, et 
une analyse plus approfondie est nécessaire pour déterminer quels sont les 
facteurs qui ont une incidence sur les résultats. Ainsi, un examen approfondi 
permettra dõ®tablir la nature des pratiques optimales qui pourraient °tre 
adoptées dans les centres. Ces facteurs, ainsi que les pratiques optimales, 
contribueront ¨ lõ®tablissement dõun plan dõaction permettant de relever les 
changements organisationnels nécessaires et fourniront aux superviseurs 
dõautres outils et mesures de soutien leur permettant de r®duire les taux 
dõabsent®isme dans leurs ®quipes. En outre, le cycle de 18 mois du programme 
de gestion des présences fournira également aux superviseurs et aux 
gestionnaires des informations utiles sur les dossiers de présences antérieurs.    

La direction utilisera le programme de gestion des pr®sences ainsi que dõautres 
mesures de soutien (p. ex., Programme dõaide aux employ®s, Sant® et Mieux-être 
des employ®s) pour ®laborer, mettre en ïuvre et surveiller un plan visant ¨ 
ramener le nombre de jours de congé de maladie dans les quatre centres de 
services dõici le quatri¯me trimestre de 2014 à la moyenne enregistrée dans le 
Centre de soutien social et communautaire de lõEst. 

Recommandation 13 

Que la Ville ®tudie la possibilit® dõutiliser les informations extraites du SGMPS 
et ®limine lõutilisation des feuilles de calcul pour suivre les plaintes adressées au 
Programme dõ®valuation de lõadmissibilit® (PEA) et produire des rapports sur ces 
dernières. 
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Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La direction examinera lõinformation extraite du SGMPS dõici le troisi¯me 
trimestre de 2013 afin de d®terminer sõil est possible dõ®liminer lõutilisation de 
tableurs pour le suivi des plaintes adressées au PEA et la production de rapports 
sur ces dernières.   

Recommandation 14 

Quõ¨ la mise en ïuvre du syst¯me qui remplacera le SGMPS, la Ville examine la 
possibilit® dõutiliser le nouveau syst¯me pour remplacer les feuilles de calcul 
pour la production de rapports aux fins du PEA.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La direction examinera si le nouveau système provincial (SAGAS) pourrait 
remplacer les feuilles de calcul pour la production de rapports aux fins du 
Programme dõ®valuation de lõadmissibilit® dõici le quatri¯me trimestre de 2014. 

Recommandation 15 

Que la Ville recense les clients qui ont reçu une aide du programme OT et qui 
poss¯dent un permis dõentreprise ou commercial d®livr® par la Ville ou utilis® 
dans des échanges avec la Ville. Ces données devront être prises en compte 
pendant lõexamen de lõadmissibilité et de manière permanente.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation.  

Il est not® que les conclusions de la v®rification confirment que lõadmissibilit® et 
les droits ont été correctement évalués et émis dans le cas de ceux qui possèdent 
un permis dõentreprise ou de taxi, car aucun versement exc®dentaire nõest not® 
dans le tableau 12.   

Qui plus est, les SSC ®taient au courant de tous les clients qui ®taient ¨ lõemploi 
de la Ville et que lõemploi a ®t® utilis® pour d®terminer les crit¯res dõadmissibilit® 
appropri®s. Les versements exc®dentaires mentionn®s ne sont pas le r®sultat dõun 
manque dõattention par rapport ¨ lõemploi, mais sont plut¹t le fait que certains 
clients nõont pas d®clar® tous leurs revenus.   

Les SSC vont examiner de manière plus approfondie les processus liés à la 
v®rification des revenus dõemploi, sans ®gard ¨ lõemployeur. La direction a 
envoyé un avis de rappel concernant cette procédure au 3e trimestre de 2013. De 
plus, cette zone de risque nõest pas exclusive aux clients qui occupent un emploi 
¨ la Ville, mais concerne tous les clients qui ont des revenus dõemploi. En 
conséquence, au 1er trimestre de 2014,  les SSC vont procéder à un examen ciblé 
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des dossiers o½ sont inscrits des revenus dõemploi pour vérifier la conformité et 
approfondir lõ®valuation dans ce domaine. 

Recommandation 16 

Que jusquõ¨ ce que le SGMPS indique que des changements sont apport®s de 
manière rétroactive aux mois où une prestation est versée, la Ville examine 
rétroactive ment toutes les transactions affectant la prestation mensuelle 
pr®c®dente et sõassure que les paiements ®mis aux participants ®taient 
admissibles.  

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

Comme il a été dit dans la réponse de la direction à la recommandation 5, la 
direction pr®voit quõune fonctionnalit® am®lior®e sera int®gr®e au nouveau 
système panprovincial SAGAS, dont le lancement est prévu pour le deuxième 
trimestre de 2014.  

En attendant, la direction convient que la  comparaison des chèques à la liste des 
paiements est une mesure de contrôle interne efficace pour la détection des 
erreurs. Elle a donc envoyé au personnel un avis de rappel à cet égard au 
troisi¯me trimestre de 2013. Lõavis comportait des directives claires portant sur 
lõexamen des paiements  qui ont influence r®troactive sur un mois de prestation 
précédent. 

Recommandation 17 

Que la Ville v®rifie aupr¯s du service de la paie lõexactitude et lõexhaustivit® des 
renseignements concernant la paie soumis par l es b®n®ficiaires dõOT. 

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

La direction est dõaccord avec le principe de la v®rification de lõexactitude et de 
lõexhaustivit® des renseignements concernant la paie soumis par les b®n®ficiaires 
dõOT ¨ leur employeur. Dans les cas cit®s dans la pr®sente v®rification, les 
activit®s de v®rification nõont pas ®t® aussi compl¯tes quõelles lõauraient d¾. Des 
mesures correctives ont été prises immédiatement et le recouvrement des 
paiements excédentaires est en cours.   

Un avis de rappel a été envoyé au personnel au 3e trimestre de 2013 qui insistait 
sur lõimportance de bien v®rifier, avec grande pr®cision, tous les revenus 
dõemploi , en ayant recours aux m®thodes ¨ leur disposition (p. ex., examen des 
fiches de paie, examen des renseignements de tiers comme les rapports Equifax, 
etc.).    
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Qui plus est, comme il est expliqué dans la recommandation 16, au 1er trimestre 
de 2014,  les SSC vont procéder à un examen ciblé des dossiers où sont inscrits 
des revenus dõemploi, peu importe lõemployeur pour v®rifier la conformit® et 
approfondir lõ®valuation du risque dans les processus de v®rification des 
revenus. 

Recommandation 18 

Que la Ville élabore un outil décrivant les renseignements financiers que doi t 
obtenir/r®viser lõadministrateur afin dõ®valuer lõadmissibilit® aux programmes 
dõAide en cas dõurgence et que le tout soit consign® dans chaque dossier pour 
chaque demande. 

Réponse de la direction 

La direction est dõaccord avec cette recommandation. 

Actuellement, le personnel proc¯de ¨ un interrogatoire cibl® afin dõ®valuer 
correctement lõadmissibilit® dõun demandeur ¨ lõaide en cas dõurgence. 
Cependant, les renseignements au dossier ne consignent pas tous les résultats 
dõ®valuation des questions et r®ponses qui pourraient confirmer quõaucune autre 
ressource financi¯re nõ®tait disponible pour pouvoir r®agir ¨ la situation 
dõurgence.   

La direction pr®voit quõune fonctionnalit® am®lior®e sera int®gr®e au nouveau 
système panprovincial  SAGAS, dont le lancement est prévu pour le deuxième 
trimestre de 2014. Cette fonctionnalité améliorera la documentation concernant 
lõinterrogatoire cibl® dans le processus de demande dõaide en cas dõurgence. 
Entretemps, la direction va élaborer et mettre en ïuvre, dõici le 4e trimestre de 
2013, un outil que le personnel pourra utiliser pour améliorer la documentation 
de lõ®valuation de lõaide en cas dõurgence. 

Économies potentielles 

Comme mentionné ci-après, au cours de la présente vérification, nous avons 
identifié  des économies potentielles variant de 1 851 488 à 2 567 938 dollars. 

Paiements non admissibles dôOT 

Bien que lõ®chantillon ne soit pas n®cessairement valide sur le plan statistique, si 
lõon applique le taux dõerreur observ® durant lõanalyse de lõ®chantillon examin® 
dans le cadre de la v®rification de fa­on uniforme ¨ lõensemble de la population 
desservie par le programme OT, on obtient un montant total des paiements non 
admissibles au cours de la p®riode sõ®chelonnant de janvier 2011 à juin 2012 
dõenviron 834 000 $ (0,6 % X 139 millions de dollars).  



  
 V®rification du processus dô®valuation de lôadmissibilit® au programme Ontario au travail 

Page 136 Rapport annuel 2012 du Bureau du vérificateur général 

Nombre de chargés de cas génériques 

Afin de se rapprocher davantage de la m®diane de lõIACSM, il serait possible de 
r®duire le nombre de charg®s de cas g®n®riques de lõordre de 10 % à 18,6 %, ce qui 
équivaudrait ¨ une baisse de 13,6 ¨ 25,3 postes ainsi quõ¨ des ®conomies salariales 
approximatives de lõordre de 832 796 $ à 1 549 246 $ (¨ lõexclusion des avantages 
sociaux et des frais généraux). 

Gestion des congés de maladie 

Une gestion améliorée des congés de maladie pourrait se traduire par une réduction 
des besoins en personnel et une amélioration du service à la clientèle. Alors que le 
nombre moyen de cong®s de maladie ¨ la Ville sõest ®tabli ¨ 10,99 jours en 2012, une 
réduction du nombre de congés de maladie à au moins 16,5 jours (ce qui 
correspond à la moyenne au bureau de lõEst) se traduirait par une économie 
dõenviron 167 000 $.   

Suivi et rapports relatifs aux plaintes touchant le processus de 
r®examen de lôadmissibilit® 

Il est possible de réaliser des économies dans le cadre du suivi des plaintes et de la 
production de rapports à leur égard dans le cadre du processus de réexamen de 
lõadmissibilit®. Selon nos estimations pr®liminaires, il serait possible dõ®liminer 
environ 20 % des  heures travaillées par un ETP, ce qui équivaut à 
approximativement 11  358 $ en salaire (̈  lõexclusion des avantages sociaux et des 
frais généraux). 

Comparaison des bases de données de la Ville avec la liste de 
b®n®ficiaires dôOntario au travail 

Comme mentionné au point 5.6.3, lõexamen de notre ®chantillon de 50 b®n®ficiaires 
dõOntario au travail (OT) qui sont ®galement des employ®s de la Ville nous a 
permis de constater neuf paiements excédentaires pour un montant total de 6 149 $. 
Nous avons relevé deux autres cas de paiements excédentaires pour un montant 
total de 185 $, mais les Services sociaux et communautaires nous ont inform®s quõil 
sõagissait dõun montant non recouvrable. 

Conclusion 

Nous avons constat® quõun nombre ®lev® de rapports Equifax ne figuraient pas au 
dossier dans trois centres des services sociaux sur quatre.   

Notre v®rification a trouv® des cas o½ les ®valuations de lõadmissibilit® en cours 
nõ®taient pas conformes aux exigences provinciales. La v®rification a ®galement 
constat® quõun montant total de 3 840 $ (0,6 %) a été versé en prestations non 
admissibles à des bénéficiaires, ainsi que plusieurs cas où la documentation, la 
v®rification et lõanalyse appropri®e nõavaient pas ®t® consign®es conform®ment aux 
directives provinciales.   
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Plusieurs économies sont réalisables pour la Ville :  

 Arr°ts des paiements non admissibles de lõOT; 

 Augmentation du ratio de cas par chargé de cas; 

 Amélioration de la gestion des congés de maladie;  

 Gains dõefficacit® dans le suivi et la d®claration des plaintes d®pos®es dans le 
cadre du processus de r®examen de lõadmissibilit®;  

 Comparaison des bases de données de la Ville (p. ex., renseignements 
concernant la paie) avec la liste de b®n®ficiaires dõOntario au travail;  

 Vérification des renseignements concernant la paie pour les employés de la Ville 
qui font une demande en vertu des programmes dõOT. 

Globalement, les premi¯res ®valuations de lõadmissibilit® ¨ lõaide sont effectu®es 
conformément à la Loi sur le Programme Ontario au travail, à ses règlements et aux 
directive s de principe applicables. Il faudrait veiller à ce que toute la documentation 
requise en vertu des directives provinciales soit au dossier ou consignée dans le 
SGMPS comme le permettent les directives provinciales. 

Actuellement, les Services sociaux et communautaires nõeffectuent pas la 
comparaison entre les bases de données de la Ville (p. ex., renseignements 
concernant la paie, permis dõentreprise, permis de taxi, etc.) pour v®rifier que le 
revenu des clients dõOT a ®t® enti¯rement d®clar®. 

Nous avons examiné 50 des 246 employés de la Ville et constaté des paiements 
excédentaires dans 11 de ces cas : 

 Six cas ont déclaré des revenus inférieurs, pour des versements excédentaires 
de 10 046 $ dont 4 852 $ a été constaté au cours de la vérification  (les Services 
sociaux et communautaires nous ont informés quõils avaient identifié 5  195 $ 
du trop -payé de 6 397 dollars en 2011 et que le cas est ¨ lõ®tude et sera port® ¨ 
lõattention du Service de police dõOttawa en raison de fausse repr®sentation); 

 Dans deux cas, les frais de transport couverts par lõaide ¨ lõemploi ont ®t® 
payés deux fois pour un même mois pour un montant total non recouvrable 
de 185 $;  

 Dans trois cas, les SSC ont confirm® quõun  ch¯que a ®t® ®mis par erreur pour 
un paiement excédentaire de 1 297 $. 

De plus, lõinformation au dossier ne faisait pas la d®monstration que le demandeur 
r®pondait aux crit¯res dõaide dõurgence dans 15 des cas examin®s. À ce titre, nous 
ne pouvions déterminer en nous fondant sur la documentation au dossier que le 
demandeur avait fait tous les efforts raisonnables pour avoir accès à toutes les 
autres ressources disponibles; ou que le demandeur nõavait pas suffisamment 
dõargent ou dõactifs, et ne pouvait obtenir de cr®dit pour combler ses besoins de 
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base et les besoins en logements de son unité de prestation. En bref, nous nõavons 
pu établir si les demandeurs dont nous avons examiné le dossier répondaient aux 
crit¯res dõaide dõurgence. 

Pour les 15 cas dõaide en cas dõurgence de notre ®chantillon, nous avons ®largi 
lõexamen aux cinq ann®es pr®c®dentes afin de d®terminer la fr®quence des sch®mas. 
Dans 10 des 15 cas examin®s, la personne avait demand® et avait re­u de lõaide en 
cas dõurgence plus dõune fois.     

Les problèmes relevés dans la présente vérification pourraient être réglés par une 
évaluation du risque, conformément à la politique de la Ville, qui serait effectuée à 
lõ®chelle du service, ou plus sp®cifiquement pour le programme Ontario au travail. 
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6 RAPPORT ANNUEL 2012 SUR LA LIGNE DIRECTE 
FRAUDE ET ABUS 

6.1 Description de la Ligne directe 

Le 1er novembre 2005, la Ville dõOttawa a instaur® la Ligne directe de fraude et 
d'abus en vue dõaider les employ®s ¨ signaler toute situation de fraude ou dõabus 
présumée. Le Conseil a par la suite offerte la Ligne directe au public à compter de 
mai 2009. La Ligne directe de fraude et dõabus est un service confidentiel et 
anonyme qui permet aux employés et aux citoyens de signaler un incident à toute 
heure de la journée, sept jours sur sept. La Ligne directe est gérée indépendamment 
par un tiers et accessible par téléphone ou Internet.   

6.2 Statistiques dôutilisation de la Ligne directe  

En 2012, la Ligne directe a reçu 143 signalements. De ce nombre, 82 provenaient de 
la population et 61 provenaient des employés de la Ville dõOttawa. £tant donn® le 
nombre de signalements émis par le grand public, il semble que celui-ci soit enclin à 
utiliser ce service. 

Signalements par origine  

Origine  Nombre de 
signalements  

Pourcentage 

Public 82 57 % 

Employ é 61 43 % 

Total 143 100 % 

 
 

Signalements par moyen de transmission  

Moyen de transmission  Nombre de 
signalements  

Pourcentage 

Internet  103 72 % 

Téléphone 40 28 % 

Total 143 100 % 
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La Ligne directe de fraude et dõabus vise ¨ faciliter la communication 
bidirectionnelle tout en garantissant lõanonymat. Ce service permet ¨ la personne 
signalant une situation de fraude ou dõabus de fournir des renseignements 
supplémentaires, de suivre les progr¯s de lõenqu°te, de r®pondre ¨ des questions de 
suivi et de conna´tre les r®sultats de lõenqu°te faisant suite au signalement. En 2012, 
79 personnes, soit 55 % de tous les signalements, ont révisé leur signalement après 
lõavoir soumis, alors que 64 personnes ne lõont pas r®vis®. Le fait que 55 % des 
personnes ayant fait un signalement ont choisi la communication bidirectionnelle 
semble indiquer que ces personnes ont la volonté de soumettre des renseignements 
supplémentaires, de suivre les progrès de lõaffaire et de conna´tre les r®sultats de 
lõenqu°te faisant suite ¨ leur signalement. 

Personnes utilisant la communication bidirectionnelle pour leur signalement   

Signalement examiné  Nombre de 
signalements  

Pourcentage 

Non 79 55 % 

Oui  64 45 % 

Total 143 100 % 

6.3 Sommaire des rapports adressés à la Ligne directe en 2012 

Le tableau ci-dessous résume, par sujet, les signalements effectués à la Ligne directe 
depuis son lancement en novembre 2005 jusquõau 31 d®cembre 2012. 

Signalements à la Ligne directe fraude  et abus au 31 décembre 2012 
 

Catégories de signalements 1 2005 - 2008 2009 2010 2011 2012 Total  

Dommages réels ou potentiels à la 
personne 0 0 0 2 3 5 
Santé et sécurité, environnement 12 6 4 2 4 28 
Abus dõalcool ou dõautres drogues 8 1 2 1 4 16 
Vol, malversation, fraude  90 28 16 7 9 150 
Utilisation non autorisée ou abusive de 
biens et de renseignements municipaux 
ou du temps de travail  120 40 41 35 25 261 
Manipulation ou falsification de 
données 11 8 1 2 2 24 
Comportement contraire ¨ lõ®thique et 
conflit dõint®r°ts 40 20 31 36 7 134 
Violation des lois, règlements, 
politiques et procédures 42 14 52 11 33 152 
Information financière et comptabilité  2 2 2 0 2 8 
Gestion/superviseur  10 0 5 0 7 22 
Suggestions dõam®lioration 109 14 18 33 19 193 

                                                 
1 Consultez lõAnnexe C pour avoir une d®finition de chacune des cat®gories. 
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Signalements à la Ligne directe fraude  et abus au 31 décembre 2012 
 

Catégories de signalements 1 2005 - 2008 2009 2010 2011 2012 Total  

Suggestions pour les vérifications 
futures  32 20 16 16 12 96 
Autre  37 12 27 37 16 129 
Total  513 165 215 182 143 1,218 

 

6.4 Problèmes signalés à la Ligne directe en 2012 

La présente section comprend les résumés, approuvés par le maire et le président 
du Sous-comit® de la v®rification, dõexemples de signalement ¨ la Ligne directe 
fraude et abus qui ont ®t® r®solus en 2012, sans toutefois faire lõobjet dõune 
vérification précise. Lorsque les signalements sont corroborés, toutes les mesures 
disciplinaires pr ises relèvent de la direction. Dans les cas où la direction a pris des 
mesures, les résultats sont indiqués ci-dessous. 
 
1. Qualifications des employés  
Un superviseur nõayant pas r®ussi ¨ passer un examen de certification, la direction 
et les Relations de travail ont rencontr® lõemploy® pour lõaviser que la classification 
de son poste avait ®t® temporairement modifi®e. Lõemploy® a ®t® plac® ¨ un poste 
qui  nõexige pas la certification et son salaire a ®t® r®duit en cons®quence. On lui a 
accord® six mois pour passer lõexamen. Sõil le r®ussit, il/elle sera r®int®gr®(e) dans 
ses fonctions. Par contre, en cas dõ®chec, le poste serait affich® et pourvu par suite 
dõun concours.  
 
2.  Utilisateurs dõInternet 
Les services de TI ont analys® lõutilisation dõInternet de 56 employ®s, et ont cibl® six 
employ®s qui, ¨ leur avis, semblaient faire une utilisation ®lev®e de lõinternet ¨ des 
fins non professionnelles. Ces cas ont été examinés plus attentivement et les 
mesures suivantes ont été prises : 

 Un employé a reçu un avis de mesures disciplinaires par écrit; 

 Deux employ®s ont re­u une lettre dõattente; 

 Deux employés ont reçu un avertissement verbal;  

 Dans le cas dõun employ®, son superviseur lõa avis® de fermer son navigateur 
lorsquõil nõutilisait pas Internet, afin de r®duire lõutilisation dõInternet. 
 

3.  Congé non officiel  
Il a ®t® d®couvert quõun superviseur avait accord® ¨ ses employ®s une journ®e de 
congé non officielle en remerciement pour un travail exceptionnel. Le superviseur a 
®t® avis® que lõoctroi de cong®s en dehors de ceux pr®vus en vertu de la convention 
collective de la section 503 du SCFP nõ®tait ni permis ni autoris® par la Ville. Une 
lettre dõattente d®crivant lõerreur sera r®dig®e et plac®e au dossier personnel du 
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superviseur. De plus, tous les employés qui ont eu droit à ce « congé » ont été avisés 
que la direction remplaçait le « congé » par des heures accumulées (c.-à-d. un congé 
plutôt que des vacances). Des modifications ont ®t® apport®es aux cong®s dõun total 
de 14 employés. 
 
4. Classification incorrecte dõun bien dans le syst¯me fiscal 
Un bien, utilisé comme activité commerciale, a été classé incorrectement comme 
résidence dans le système fiscal municipal. La Direction des recettes va contester la 
classification afin que les taxes foncières de 2013 et après soient facturées de 
manière appropriée à un taux plus élevé. 
 
5. Employ® ayant modifi® son compteur dõeau 
Un employé des Services environnementaux a modifi® son compteur dõeau ¨ son 
domicile. Par suite de cette modification, lõutilisation dõeau non pay®e a ®t® estim®e 
à 3 158 $. De plus, le co¾t de remplacement du compteur dõeau endommag® sõest 
élevé à 320 $. Lõemploy® a ®t® renvoy® et a ®t® accus® dõinfraction au règlement 
municipal sur lõeau.  
 
Le Bureau du v®rificateur g®n®ral a ®galement re­u les r®sultats dõenqu°tes 
effectu®es par la S®curit® municipale relativement ¨ six signalements qui nõont pas 
®t® faits par lõinterm®diaire de la Ligne directe fraude et abus, mais plutôt 
directement au Service sécurité. Dans trois cas,  les accusations étaient fondées et la 
direction a pris les mesures qui sõimposaient, y compris un licenciement. Un des cas 
était lié à la consommation de drogues, un autre à un vol et un troisième à une 
personne recherch®e par la police dõun autre territoire de comp®tences. 

7 POSSIBILIT£S Dô£CONOMIE 
Le Conseil a demandé que les vérifications entreprises par le BVG comprennent une 
analyse des possibilit®s dõ®conomies r®alisables, le cas échéant.   Nous avons relevé 
un total de 5 092 250 $ en économies potentielles pour 2012, pour un total de  51 092 
914 $ depuis 2005. Ces donn®es sont pr®sent®es ¨ lõAnnexe B.   

8 PLAN DE VÉRIFICATION DE 2013 

8.1 Méthodologie 

La méthode appliquée pour élaborer les plans de vérification comprend les étapes 
clés suivantes : 

 réunions avec les conseillers et la haute direction; 

 examen de la documentation budgétaire; 

 examen des vérifications précédentes de la Ville; 

 examen de plans de v®rification dõautres municipalités; 
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 rétroaction du personnel du Bureau du vérificateur général;  

 réunions avec les vérificateurs externes et examen des lettres de 
recommandations; et 

 évaluation des programmes et services au moyen des critères de sélection 
et dõune analyse des risques.  

On a fait appel à plusieurs critères de sélection précis pour sélectionner les projets 
éventuels et les vérifications décrites dans le plan, y compris : 

 les programmes ou services ayant un impact direct sur les citoyens; 

 le risque ou les r®percussions de lõinterruption de ces programmes ou 
services sur la sécurité publique, la commodité, la situation financière; 

 les discussions tenues avec le Conseil et la haute direction; 

 la taille du budget (y compris celle de lõeffectif);  

 la date de la dernière vérification; 

 les rapports signalés à la Ligne directe fraude et abus. 

8.2 Plan de 2013 

Le conseil municipal a approuvé en date du 10 octobre 2012 les projets suivants au 
Plan de vérification de 2013 : 

1. Service du parc automobile ð Contrat avec NAPA  

 Plusieurs personnes ont fait des notifications à la Ligne directe et 
manifesté leurs préoccupations au sujet de ce contrat. 

 La Ville de Toronto a reçu les mêmes plaintes et envisage de mener une 
enquête plus approfondie.  

 Le processus de vérification étudiera la conformité des modalités du 
contrat, lõoptimisation des ressources et les possibilit®s dõ®conomies.  

2. Éthique  

 Sur la base de la norme de vérification 2110.A1 adoptée ð Lõactivit® de 
v®rification doit ®valuer la conception, la mise en place et lõefficacit® des 
objectifs, des programmes et des activit®s li®es ¨ lõ®thique de la Ville.  

 Le processus de vérification examinera toutes les politiques visant la 
conduite des employ®s, telles que la diffusion de lõinformation, le Code 
de conduite, la Politique sur lõutilisation responsable des ordinateurs, etc.  

 Cette vérification ne concerne pas les membres du Conseil. 

3. Gouvernance des TI 

 Sur la base de la norme de vérification 2110.A2 adoptée ð Le processus de 
vérification doit vérifier si la gouvernance des technologies de 
lõinformation de la Ville appuie ses stratégies et ses objectifs. 

 La vérification a été déterminée par le conseiller Tierney et comprendra 
un examen des possibilit®s dõ®conomie. 
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4.  Processus de planification strat®gique des activit®s dõOC Transpo  

 Bien-fondé des processus de gestion pour déterminer les stratégies 
commerciales. 

 Le processus de vérification, que le conseiller Blais avait établi avant les 
changements ¨ la direction dõOC Transpo, examinera les possibilit®s 
dõ®conomies. 

 Prévoit un examen de trois processus de planification distincts, c. -à-d. le 
parc dõautobus, lõutilisation des installations, et le processus de 
planification dõOC Transpo relatifs ¨ lõannulation de trajets dõautobus 
(identifié par le conseiller Egli).  

5. Une vérificatio n des processus environnementaux d'approbation prévus 
par la loi   

 Les normes adopt®es ont exig® la r®alisation dõune ®valuation des risques.  

 Comme lõindique lõ®valuation des risques, une v®rification sera men®e 
dans un secteur semblant présenter le plus haut risque. 

 La vérification comprendra un examen de lõoptimisation des ressources et 
des possibilit®s dõ®conomies. 

 Il est recommandé que nous procédions à une vérification des processus 
environnementaux d'approbation prévus par la loi.  

6. Services dõinfrastructure 

 Demandé par le Conseil municipal le 10 octobre 2012. 

7. Suivi des vérifications  : 
a) Vérification de la gestion des postes vacants; 

b) Vérification du Service des communications générales; 

c) V®rification des pratiques en mati®re dõapprovisionnement ð 
Générales; 

d) Vérification des pratiques en mati®re dõapprovisionnement ðActivités 
de couverture; 

e) Vérification de la mesure du rendement;  

f) Vérification de  Santé et Sécurité au travail; 

g) Vérification du Plan directeur des Ressources humaines; 

h) Vérif ication de la budgétisation du financemen t de la croissance; 

i) Vérification des communicat ions dõOC Transpo relatives ¨ 
lõannulation de trajets dõautobus; 

j) V®rification du processus dõetablissement des horaires des chauffeurs 
dõautobus dõOC Transpo. 
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8.3 Plan de 2014 

Jusquõ¨ maintenant au Bureau du v®rificateur général nous avons inclus à nos huit 
rapports annuels précédents un plan de vérification fondée sur le risque pour trois 
ans qui est soumis ¨ lõapprobation du Conseil. Lõapproche fond®e sur les risques en 
matière de vérification que nous avons présentée dans chacun de nos rapports 
annuels a permis de cibler les systèmes, fonctions et processus qui nous semblaient 
les plus vuln®rables au risque afin dõen faire une analyse approfondie. 

En raison de la date de lõarriv®e de mon successeur, le pr®sent rapport annuel 
nõ®tablit pas de plan de v®rification au-delà de 2013. Cette omission est volontaire et 
a pour but de permettre au nouveau vérificateur général de proposer son propre 
plan de v®rification bas® sur le risque et de demander lõapprobation du Comité de 
vérification et du Conseil.  

9 RAPPORT FINAL DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL 
Le rapport annuel de 2013 est le dernier du mandat du vérificateur général actuel. 
Le BVG de la Ville est bien établi et fonctionne avec grande efficacité. Depuis 2005, 
le Bureau a réalisé 122 vérifications distinctes, ce qui représente plus de 1 700 
recommandations. Comme il a d®j¨ ®t® mentionn®, dõ®normes progr¯s ont ®t® 
r®alis®s dans la mise en ïuvre de ces recommandations et les vérifications ont 
permis de recenser plusieurs possibilit®s dõ®conomies importantes.  

Le vérificateur général tient à exprimer ses remerciements au directeur municipal, 
M. Kirkpatrick, pour son soutien continuel et sa coopération depuis 2005. Sans sa 
collaboration, jamais le BVG nõaurait pu conna´tre un tel succ¯s. 

Finalement, le vérificateur général tient à exprimer sa gratitude pour le travail 
acharné et le grand dévouement du personnel du BVG actuel et ancien. Leurs 
efforts ont été essentiels à la réussite du  Bureau. 
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ANNEXE A : RECOMMANDATION(S) À PORTER À 
LôATTENTION DU SOUS-COMITÉ DE LA VÉRIFICATION  
 
 

Vérifications p résentées au 
Rapport annuel 2012 

Total des 
recommendations  

La 
gestion 
est 
d'accord 

La 
gestion 
n'est 
pas 
d'accord  

N o des 
recommendations  

Trésorerie 
11 11 0 S.O. 

Cartes de crédit 
municipales  

13 13 0 S.O. 

Centres de service à la 
clientèle 

17 17 0 S.O. 

Processus dõ®valuation de 
lõadmissibilit® au 
programme Ontario au 
travail  

18 18 0 S.O. 

Surveillance de la 
construction  

13 13 0 S.O. 

Total des 
recommandations - 
Rapport annuel 2012 

72 72 0  S.O. 
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ANNEXE B ï POSSIBILIT£S Dô£CONOMIES RELEV£ES DANS LES V£RIFICATIONS 
DE 2005 À 2012 
    ÉCONOMIES         

ANNÉE  VÉRIFICATION  Ponctuelles Annuelles 

Total des 
Économies 

Ponctuelles et 
Annuelles COMMENT AIRES 

2005 Heures supplémentaires  86 300 $  

Manque de formation des employés de la Direction du 
service des incendies (montant réel de la rémunération 
des heures supplémentaires des deux seuls employés 
qui r®parent les boyaux dõarrosage et les ®chelles, 
2008).  

2005 
Services de gestion de lõeau 
potable 

 317 000 $  

En  2004, 954 grands compteurs nõont pas ®t® remplac®s 
comme prévu, et la direction estime que ses recettes 
annuelles ont diminué de 316 537 (selon les redevances 
dõeau et dõ®gout de 2004, qui sõ®levaient ¨ 1,58 $/m 3). 
Le coût de la réparation de ces compteurs est estimé à 
240 000 $.  

2005 
Services de gestion de lõeau 
potable 

 150 000 $  

Deux stagiaires dõ®t® surveillent lõutilisation des prises 
dõeau afin de sõassurer que les titulaires de permis 
d®clarent lõeau utilis®e. N®anmoins, une ®tude sur une 
prise dõeau a ®t® effectu®e dans le but de d®terminer la 
consommation non déclarée par les titulaires de 
permis. On a d®couvert quõenviron 50 % de la 
consommation nõ®tait pas d®clar®e.  Lõ®tude nõa ®t® 
effectuée que sur une bouche de vidange, mais si ces 
données sont représentatives, le manque à gagner 
pourrait atteindre 150 000 $ annuellement. 

2005 Processus dõapprovisionnement  4 000 000 $  

580 000 $ sur un échantillon de 12 contrats totalisant 5 
millions de dollars. La projection ne figure pas dans le 
rapport, mais, comme il en a été discuté avec la 
direction au moment de la rédaction du rapport, des 
économies de 4 millions de dollars pourraient être 
réalisées (40 millions x 10  %) si un tarif plus élevé était 
utilisé pour les ingénieurs -conseils. 

 Total partiel de 2005      4 553 300 $  



 

ANNEXE B ï POSSIBILIT£S Dô£CONOMIES RELEV£ES DANS LES V£RIFICATIONS DE 2005 ê 2012 

Page 150 Rapport annuel 2012 du Bureau du vérificateur général 

    ÉCONOMIES         

ANNÉE  VÉRIFICATION  Ponctuelles Annuelles 

Total des 
Économies 

Ponctuelles et 
Annuelles COMMENT AIRES 

 

2006 
Direction des opérations de 
surface 

 165 000 $  
Changement des quarts de travail par opposition aux 
heures supplémentaires.  

2006 
Direction des opérations de 
surface 

 200 000 $  Réduction des heures supplémentaires. 

2006 Service du parc automobile  900 000 $  
Repr®sente la valeur compl¯te dõun v®hicule mal utilis® 
ð les économies potentielles auraient été moindres.  

2006 Service du parc automobile  459 000 $  
Rendre obligatoire le ravitaillement en carburant aux 
postes de ravitaillement de la ville.  

2006 Service du parc automobile  574 000 $   
Camions de poids moyen ð amélioration du rendement 
et de lõentretien. 

2006 Service du parc automobile  1 200 000 $   

Estimation absente du rapport de vérification. Dans le 
but de quantifier les économies, nous calculons 6 
millions de dollars pour les contrats sans soumission x 
20 % (ce que nous considérons raisonnable), ce qui 
équivaut à des économies possibles de 1,2 millions de 
dollars. 

2006 
Traitement des recettes (argent 
comptant, billets et laissez-passer) 
dõOC Transpo et de Para-Transpo 

 470 000 $  Remboursement de tarifs non remboursables. 

2006 
Environnement de contrôle 
financier  

 291 000 $  
Perte de revenus dõint®r°ts en raison du paiement 
prématuré des factures. 

2006 
Environnement de contrôle 
financier  

 1 094 000 $  
Congés de maladie sans attestation du médecin qui 
dépassent les limites permises avec certificat médical. 

2006 
Environnement de contrôle 
financier  

 340 000 $  

Passif accumulé pour ne pas avoir acquitté les 
indemnités de congés annuels supérieurs aux crédits 
annuels approuvés par la convention collective 
(6,8 millions de dollars x hausse de 5 % (IVC + 
augmentations dõ®chelon). 

 Total partiel de 2006      5 693 000 $  

 

2007 Achat de télécopieurs 182 000 $   
D®cision dõacheter des t®l®copieurs plut¹t que de les 
louer. 



 
 ANNEXE B ï POSSIBILIT£S Dô£CONOMIES RELEV£ES DANS LES V£RIFICATIONS DE 2005 ê 2012 

Rapport annuel 2012 du Bureau du vérificateur général Page 151 

    ÉCONOMIES         

ANNÉE  VÉRIFICATION  Ponctuelles Annuelles 

Total des 
Économies 

Ponctuelles et 
Annuelles COMMENT AIRES 

2007 
Processus dõexamen des 
demandes dõam®nagement  

 4 300 000 $  
Augmentation des droits dõam®nagement afin de 
couvrir entièrement les frais. 

2007 
Parc automobile du Service de 
police dõOttawa  

 95 000 $  
Améliorer la gestion et le contrôle du programme de 
cartes de carburant. 

 Total partiel de 2007      4 577 000 $  

 

2008 Service param®dic dõOttawa 24 000 000 $   

En fonction des augmentations du budget des dernières 
ann®es ainsi que des effets du d®lai dõintervention ¨ 
Ottawa et ¨ Niagara, on estime quõil faudrait 
probablement verser 5 millions de dollars 
supplémentaires par an au cours des cinq prochaines 
années (si tous les autres facteurs de rendement restent 
stables) pour réduire de deux minutes le délai 
dõintervention, objectif associ® au Syst¯me avanc® de 
répartition des priorités médicales (AMPDS) et au 
logiciel connexe  

 Total partiel de 2008      24 000 000 $  

2009 
Incidence financière de la grève 
des transports en commun de 
2008-2009 

855 000 $   
La Ville a payé environ 855 000 $ de pénalités fiscales 
pour du carburant pour lequel elle nõa pu accepter la 
livraison pendant la grève.  

2009 
Huit dossiers particuliers des 
Services du Code du bâtiment 

5 000 $   

(£chantillon, le r®sultat nõest pas projet® sur les 207 lots 
de lõ®tape)  Facturation des droits dõinspection 
remboursables à tous les promoteurs alors que 
lõentrepreneur nõest pas pr°t pour lõinspection. 

2009 
Contrats propres au Parc équestre 
national de Nepean 

10 000 $   

Montant approximatif pour ne pas avoir facturé les 
frais complets pendant un ®v®nement dõune dur®e de 
deux semaines pendant trois ans (en plus de la 
subvention de 10 000 $). 

 Total partiel de 2009      870 000 $  
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    ÉCONOMIES         

ANNÉE  VÉRIFICATION  Ponctuelles Annuelles 

Total des 
Économies 

Ponctuelles et 
Annuelles COMMENT AIRES 

2010 
Utilisation des véhicules 
municipaux et kilométrage  

346 200 $   

Des économies de coûts annuelles possibles de 
106 000 $ ont été établies dans la vérification, et un 
autre 240 000 $ en éléments de passif liés aux avantages 
imposables pourrait être évité. « Les constatations 
qualitatives de cette vérification suggèrent que des 
économies supplémentaires seraient trouvées par une 
analyse et un contrôle systématique. » 

2010 
Rôle de la Ville concernant une 
activité de la fête du Canada  

57 000 $   
Frais de nettoyage de 57 000 $ engagés par la Ville à la 
suite dõun d®versement de diesel survenu en 2009 et 
qui devraient lui être remboursés.  

2010 Ligne directe fraude et abus  147 400 $   

Signalements de fraude et dõabus trait®s en 2010 
(Employé du Service paramédic sur appel pour des 
services de TI - 56 168 $ - et combinaison de 31 autres 
cas - 91 208 $). 

 Total partiel de 2010      550 600 $  

 

2011 
Budgétisation du financement de 
la croissance  

  

Possibilités 
dõ®conomies 
non 
quantifiées 

Pour lõheure, le Service des finances a limit® sa 
participation ¨ lõ®valuation de la viabilit® financi¯re des 
projets de financement de la croissance inscrits dans les 
Plans de gestion de la croissance de la Ville. La 
contribution du Service des finances à une capacité 
accrue plus tôt dans le processus du plan directeur et 
une évaluation financière globale viendront enrichir les 
discussions sur la viabilité financière initiale menées 
avec les intervenants et renforcer lõefficacit® du 
processus de budgétisation pour tous les projets de 
financement de la croissance, dõo½ des ®conomies 
potentielles en temps et en ressources en aval. 
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    ÉCONOMIES         

ANNÉE  VÉRIFICATION  Ponctuelles Annuelles 

Total des 
Économies 

Ponctuelles et 
Annuelles COMMENT AIRES 

2011 
Service des communications 
générales 

  

Possibilités 
dõ®conomies 
non 
quantifiées 

Au moment de la vérification, Communications 
générales avait à son actif 51 équivalents temps plein 
(ETP) et un budget total de 4,4 millions de dollars. De 
plus, la direction a relevé dans différents services onze 
autres postes dont les taches sont consacrées à 100 % 
aux communications et 10 autres dont les activités sont 
consacrées de 5 à 90 % aux communications. Le coût 
proportionnel des salaires de ces postes sõ®l¯ve ¨ 1,05 
million de dollars. La di rection a fait savoir que ces 
onze postes nõempi®taient pas sur les services de 
Communications générales. Or, les activités de ces 
postes ne relèvent pas toujours du mandat de 
Communications générales. À ce titre, mentionnons la 
création de communications propres au service et de 
liaisons avec des experts en contenu du service pour la 
mise au point initiale de produits de communication. 
Tant que la Ville nõaura pas d®fini le mandat g®n®ral, le 
rôle et les responsabilités de Communications 
générales, il sera difficile de déterminer le nombre 
exact de ressources dont le service a besoin pour offrir 
un soutien et des services en la matière. À en juger par 
le niveau de ressources de communications éparpillées 
dans la Ville, il est raisonnable de supposer quõune 
rationalisation de la structure actuelle permettrait de 
réaliser des économies. 

2011 
Plan directeur des Ressources 
humaines 

   Aucunes possibilit®s dõ®conomies.  
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    ÉCONOMIES         

ANNÉE  VÉRIFICATION  Ponctuelles Annuelles 

Total des 
Économies 

Ponctuelles et 
Annuelles COMMENT AIRES 

2011 Gestion des postes vacants   
 

1 800 000 $ 
 

ë notre avis, lõ®limination des postes ETP vacants ¨ 
long terme permettrait de réaliser des économies. 
Comme lõillustre le tableau 1, la d®finition des postes 
réellement vacants, inscrite dans la motion 82/27, a 
permis de déceler environ 21 postes vacants ETP 
pendant plus de 24 mois inscrits au budget. 
Conformément aux dispositions de cette motion, en 
éliminant ces postes et en effaçant les fonds inscrits au 
budget des services, la Ville pourrait dégager des 
économies potentielles de 1,8 million $, une somme 
calcul®e sur la base dõun salaire annuel moyen 
(avantages sociaux compris)  
de 85 400 $.    

2011 
Processus dõ®tablissement des 
horaires des chauffeurs dõautobus  

   Aucunes possibilit®s dõ®conomies. 

2011 
Vérification des communications 
dõOC Transpo relatives à 
lõannulation de trajets dõautobus 

   Aucunes possibilit®s dõ®conomies.  

2011 Santé et sécurité au travail   721 000 $  

Si elle apportait les améliorations recommandées dans 
notre rapport, nous estimons que la Ville pourrait 
réduire considérablement le nombre de blessures et de 
maladies liées au travail. Ce faisant, elle pourrait 
abaisser les co¾ts de la CSPAAT jusquõ¨ concurrence 
de 721 000 $ par an (voir le rapport complet pour plus 
de d®tails et lõAnnexe B  du rapport int®gral pour les 
estimations). Ces données ne tiennent pas compte des 
®conomies connexes, qui nõont pu °tre quantifi®es, 
comme les indemnités pour perte financière, le coût des 
heures supplémentaires des travailleurs de 
remplacement, le coût de la formation des travailleurs 
de remplacement et la perte de productivité.  
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    ÉCONOMIES         

ANNÉE  VÉRIFICATION  Ponctuelles Annuelles 

Total des 
Économies 

Ponctuelles et 
Annuelles COMMENT AIRES 

2011 Mesure du rendement    

Possibilités 
dõ®conomies 
non 
quantifiées 

En dix ans, la Ville a consacr® dõimportantes ressources, 
en particulier des ressources humaines, à différentes 
initiatives de mesure du rendement. Malheureusement, 
rien ne prouve que ces mesures aient servi à éclairer le 
processus décisionnel relatif au budget et aux 
opérations. Les coûts-avantages de ces activités sont 
dõailleurs sujets ¨ caution. La direction devrait 
dõailleurs examiner lõutilit® du nouveau bulletin de 
rendement ®quilibr® afin dõemp°cher que la situation 
ne se répète. À notre avis, si ces activités ne génèrent 
pas les profits escomptés, leur abandon pourrait 
entraîner des économies.   

2011 
Pratiques en matière 
dõapprovisionnement 

    

 a) Générales  800 000 $  

Le lancement dõun processus dõappel dõoffres 
concurrentiel visant la fourniture de camions à benne 
basculante pour le déneigement et le transport routier 
en g®n®ral permettrait ¨ la Ville dõ®conomiser 640 000 $ 
par an; lõachat de v®hicules dõentr®e de gamme sans 
tenir compte de la valeur de reprise lui permettrait 
dõ®conomiser 160 000 $ par an. 

 b) Activités  de couverture   2 100 000 $  
£conomies r®alis®es suite ¨ l'arr°t dõutilisation de 
couverture pour le gaz naturel.  

 
c) Contrat du site 
dõenfouissement                         
Springhill  

   
Aucunes possibilit®s dõ®conomies. 

2011 
Suivi des contrats propres au Parc 
équestre national de Nepean 

 320 658 $  

La résiliation du bail conclu avec la communauté de 
Nepean pour le Parc équestre national de Nepean a 
permis de tirer des économies annuelles de 320 658 $. 
Sous r®serve de lõapprobation du Conseil. 

2011 Ligne directe fraude et abus 15 106 $   
Économies relatives à divers signalements de fraude et 
dõabus trait®s en 2011. 

 Total partiel de 2011      
 

5 756 764 $ 
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    ÉCONOMIES         

ANNÉE  VÉRIFICATION  Ponctuelles Annuelles 

Total des 
Économies 

Ponctuelles et 
Annuelles COMMENT AIRES 

 

2012 Fonction de trésorerie  100 000  $  
Augmentation de paiements par T ÉF aux fournisseurs 
de la Ville.  

2012 Fonction de trésorerie  85 400 $  Fusion de postes, donnant lieu ¨ lõ®conomie dõun ÉTP. 

2012 Cartes de crédit municipales   250 000 $  
Privil®gier lõutilisation de cartes de cr®dit au lieu de 
tenir une petite caisse ou dõ®mettre des ch¯ques  

2012 Cartes de crédit municipales  10 000 $  

Confiant à un coordonnateur de programme ou à une 
personne occupant un poste de niveau inférieur la 
tâche de faire les achats plutôt que de la confier à des 
employés de niveau supérieur 

2012 Surveillance de la construction  435 000 $  
Versée directement aux services de police tout 
paiement pour l'aide de la police aux intersections  

2012 Surveillance de la construction  1 200 000 $  
Recouvrement des coûts des demandes de modification 
 

2012 Centres du service à la clientèle  824 000 $   Réduction dõÉTPs 

2012 Centres du service à la clientèle  35 800 $  
Coûts supplémentaires pouvant ainsi être recouvrés 
des gouvernements fédéral et provincial  

2012 

Processus d'évaluation de 
l'admissibilité  au programme 
Ontario au travail  
 

 834 000 $  
Recouvrement de paiements inadmissibles 
 

2012 

Processus d'évaluation de 
l'admissibilité  au programme 
Ontario au travail  
 

 1 549 200 $  
Réduction du nombre de travailleurs de cas génériques 
 

2012 

Processus d'évaluation de 
l'admissibilité  au programme 
Ontario au travail  
 

 167 000 $  
Gestion des congés de maladie 
 

2012 

Processus d'évaluation de 
l'admissibilité  au programme 
Ontario au travail  
 

 11 400 $  
Rationalisation du processus de réexamen de 
lõadmissibilit® par lõutilisation de tableurs 
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    ÉCONOMIES         

ANNÉE  VÉRIFICATION  Ponctuelles Annuelles 

Total des 
Économies 

Ponctuelles et 
Annuelles COMMENT AIRES 

2012 

Processus d'évaluation de 
l'admissibilité  au programme 
Ontario au travail  
 

 6 150 $  
Comparaison des bases de données de la Ville aux 
bénéficiaires du programme Ontario au travail  

2012 Ligne directe fraude et abus 19 300 $   
Économies relatives à divers signalements de fraude et 
dõabus trait®s en 2012. 

 Total partiel de 2012    5 092 250 $  

 

 
GRAND TOTAL  25 637 006 $ 25 455 908 $ 51 092 914 $   
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ANNEXE C : CATÉGORIES DE SIGNALEMENTS À LA 
LIGNE DIRECTE FRAUDE ET ABUS 

Dommages réels ou potentiels à la 

personne 

Préoccupations relatives aux dommages causés à la santé physique ou mentale 

ou dommages potentiels à des employés ou autres à la suite de violence, de 

menace, de discrimination ou de harcèlement. 

Santé et sécurité, environnement Questions relatives à la sécurité des employés et à la protection de 

lôenvironnement dans lequel ils travaillent ou habitent. 

Abus d'alcool ou d'autres drogues Questions relatives ¨ la consommation abusive dôalcool ou d'autres drogues. 

Vol, malversation, fraude Tout acte de vol commis ¨ lôendroit dôun organisme ou dôune personne par un 

quelconque moyen et la tentative de le masquer. 

Utilisation non autorisée ou abusive de 

biens et de renseignements municipaux ou 

du temps de travail 

Questions relatives à l'utilisation non autorisée ou abusive de biens, 

dô®quipement, de mat®riel, de documents, de lôacc¯s ¨ Internet ou aux 

dommages ou menaces de dommages ¨ ces ®l®ments. Il sôagirait aussi de 

lôutilisation abusive du temps de travail ou de lôutilisation frauduleuse des 

congés de maladie. 

Manipulation ou falsification de données Toute modification (autorisée ou non) de données (documents, rapports, 

contrats ou documents de paiement) dans le but probable de dissimuler des 

erreurs ou une fraude, d'am®liorer les r®sultats financiers/dôexploitation/les 

statistiques ou de tirer parti dôun contrat de façon déloyale. 

Comportement contraire à l'éthique et 

conflit dôint®r°ts 

Comportement contraire à l'éthique ou malhonnête de la part de quiconque 

occupe un poste au sein de lôadministration municipale et toute situation ou 

action dôun employ® qui est contraire aux intérêts de la Ville ou susceptible 

d'être perçue comme telle. 

Violation des lois, règlements, politiques 

et procédures 

Toute action contraire aux lois, règlements ou politiques établis par une entité 

ou un organisme de réglementation, y compris les commissions des valeurs 

mobilières, ou tout niveau de gouvernement. 

Information financière et comptabilité Questions relatives ¨ la pr®cision et ¨ lôexhaustivit® des ®tats financiers et 

dôautre information financi¯re pr®sent®e au conseil dôadministration, au conseil 

des gouverneurs ou ¨ tout autre corps administratif ainsi quôaux organismes de 

réglementation et au corps public (p. ex., organismes de réglementation du 

commerce des valeurs mobilières, administrations fiscales, ministères, rapports 

public annuels). 

Gestion/Superviseur Question, pr®occupation ou commentaire concernant le niveau dôappui re­u 

soit par lôaction ou lôinaction du sup®rieur imm®diat ou du superviseur. 

Suggestions dôam®lioration Suggestions pour lôam®lioration d'un quelconque aspect de lôadministration 

municipale (idées, préoccupations, commentaires relatifs aux services et 

produits municipaux, service à la clientèle, autres propositions) dans le but de 

lôaider ¨ atteindre ses objectifs ou ¨ g®rer ses risques. 

Suggestions pour les vérifications futures Toute suggestion concernant un secteur ¨ v®rifier au sein de lôadministration 

municipale. 
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ANNEXE D : Règlement  2009-323 
 (Disponible en anglais seulement) 
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